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TVE  Top vacances emploi 



 4 

 

 

Introduction  
 

En dépit du fait que les problèmes d’emplois et de formation se posent avec une certaine 

acuité au Burkina Faso, les informations en la matière restent parcellaires et, par conséquent, ne 

permettent pas d’avoir une très bonne vision des préoccupations d’emploi et de formation en vue 

d’assurer leur prise en charge par les programmes de promotion d’emplois et de formation 

professionnelle. Pourtant, la mise en œuvre efficace de la Politique nationale de l’emploi (PNE) et 

de la Politique nationale de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels 

(PNEFTP) adoptées par le Gouvernement au cours de l’année 2008 exige une bonne connaissance 

des réalités de l’emploi et la formation technique et professionnelle (FTP).  

 

A cet égard, l’Etat burkinabè, à travers le Ministère de la jeunesse et de l’emploi (MJE), a 

décidé de l’élaboration d’un bilan emploi-formation 2009 avec l’appui du BIT et du PNUD, en se 

basant principalement sur les données du RGPH-2006 et des enquêtes sur les conditions de vie des 

ménages. Le bilan emploi-formation doit permettre de disposer dans un seul document la quasi-

totalité des données statistiques relatives au marché du travail, à ses environnements sociaux, 

économiques et institutionnels, aux politiques nationales de promotion de l’emploi, ainsi qu’aux 

systèmes nationaux de formation professionnelle et technique afin de mettre en évidence leurs 

atouts et faiblesses pour des actions plus adaptées. En effet, le présent bilan emploi-formation 

s’élabore dans un contexte national et international caractérisé par des défis et des attentes très 

importants en matière de promotion d’emplois décents.  

 

Depuis le début des années 2000, à l’instar de plusieurs autres Etats, le Burkina Faso s’est 

engagé à mettre en œuvre un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) suite à 

l’éligibilité du Burkina Faso à l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE). Le CSLP, 

cadre fédérateur des stratégies de développement, s’articule autour de quatre axes prioritaires, dont 

le troisième axe, entend  « élargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus 

pour les pauvres dans l’équité ». Pour le suivi et l’évaluation du plan d’actions prioritaire du CSLP, 

un dispositif institutionnel a été mis en place. Ce dispositif comprend quatre instances ayant 

chacune un rôle déterminant en termes d’analyse et de production de résultats. Ces instances sont : 

- le Conseil des ministres qui a pour mandat d’adopter les rapports de mise en œuvre du 

CSLP et tout document proposé par le Comité national de pilotage. Il est composé de 

l’ensemble des membres du Gouvernement ; 

- le Comité national de pilotage qui est chargé de donner les orientations nécessaires 

pour la mise en œuvre du CSLP en vue de la prise de décisions politiques. Ce comité 

est composé outre l’administration (centrale, déconcentrée et décentralisée), des 

partenaires techniques et financiers, des organisations de la société civile et du secteur 

privé ; 

- les neuf Commissions sectorielles et thématiques (CST) qui ont pour mandat 

d’apprécier les orientations stratégiques au niveau des secteurs qui les concernent. 

Elles travaillent sur la base des documents fournis par les cadres de dialogue sectoriels 

(CDS) et produit un aide-mémoire stratégique synthétique pour le secteur. Présidée par 

des membres du Gouvernement, elles sont composées des représentants des 

départements sectoriels, des partenaires techniques et financiers, des organisations de 

la société civile et du secteur privé concernés par la thématique ; 
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- les cadres de dialogue sectoriels (CDS) qui sont chargés du suivi des stratégies ou 

politiques sectorielles. Il revient à chaque secteur de s’organiser sur la base des 

principes retenus par le cadre général d’organisation des approches sectorielles dans le 

processus du CSLP.  Ces cadres de dialogue sectoriels sont très déterminants dans le 

processus du CSLP. Ils représentent la cheville ouvrière du processus de suivi et 

évaluation du CSLP en ce sens qu’ils sont chargés de la collecte et du traitement de 

l’information à la base au niveau de chaque secteur économique et social. Pour les 

revues annuelles, à mi-parcours du CSLP et les révisions du CSLP, il est prévu que 

chaque Cadre de dialogue élabore un document devant servir d’outil de travail à la 

Commission sectorielle et thématique de rattachement pour la production d’un rapport 

homogène, prenant en compte l’ensemble des préoccupations des secteurs du CST.  

Dans le secteur de l’emploi et de la formation professionnelle, le Conseil national de l’emploi 

et de la formation professionnelle (CNEFP) constitue le cadre de dialogue sectoriel du CSLP. Ainsi, 

le bilan emploi-formation doit permettre au CNEFP d’avoir une plus grande visibilité des questions 

d’emploi et de formation, et servir d’outil de suivi et de décision dans le cadre des revues annuelles 

et des révisions du CSLP. Cela est d’autant très important à court terme quand on sait qu’une 

révision du CSLP est prévue en 2010 et que la contribution des acteurs du secteur de l’emploi et de 

la formation (CNEFP) est fortement attendu afin de pouvoir prendre en compte les préoccupations 

en matière d’emploi dans le Programme d’actions prioritaires du CSLP.      

 

Ainsi, le bilan emploi-formation doit permettre (i) l’évaluation des politiques et programmes 

de promotion d’emplois et de formation technique et professionnelle entrepris dans le cadre de la 

mise en œuvre du CSLP en vue de mettre en évidence leurs forces et faiblesses, (ii) l’évaluation des 

résultats globaux atteints en matière d’emplois et de formation professionnelle suivant les 

indicateurs d’emplois du CSLP et des OMD, (iii) une meilleure prise en compte des préoccupations 

de l’emploi et de la formation dans le Plan d’actions prioritaires du CSLP.  

  

Aussi, à l’occasion du Sommet extraordinaire de l’Union Africaine tenu à Ouagadougou en 

septembre 2004, les Chefs d’Etats se sont saisis de façon exclusive et volontaire du problème de 

l’emploi en Afrique. Ils ont adopté une déclaration dans laquelle ils s’engagent à placer la création 

d’emplois au centre des objectifs de la politique économique et sociale au niveau national. Pour 

soutenir leur déclaration, un plan d’action a été adopté. Les objectifs de ce plan d’actions sont (i) 

placer l’emploi au centre des Cadre stratégie de lutte contre la pauvreté, (ii) adopter une approche 

intégrée et globale visant la création d’emplois, (iii) intégrer le principe d’égalité dans tous les 

programmes et politiques de promotion de l’emploi, (iv) promouvoir l’emploi des jeunes, (v) 

renforcer les institutions pour promouvoir la participation, le tripartisme et le dialogue social, (vi) 

créer un environnement propice à la création d’emplois productifs et décents. Cinq années après 

l’adoption de ce plan d’action, l’un des objectifs du Gouvernement et des partenaires techniques est 

de l’évaluer en vue de mieux cerner les progrès réalisés, ainsi que de relever les insuffisances dans 

sa mise en œuvre. Ce qui exige que le bilan emploi-formation qui se veut un document complet en 

matière d’informations dans le domaine, évalue la mise en œuvre du plan d’actions issue du 

Sommet des Chefs d’Etats de septembre 2004. 

  

Pour donner forme à sa volonté de promouvoir l’emploi telle que exprimée dans le CSLP, le 

Gouvernement du Burkina Faso a adopté en mars 2008 une politique nationale de l’emploi (PNE) 

assortie d’un plan d’actions opérationnel (PAO). Pour une mise en œuvre efficace, la PNE doit 

trouver sa place notamment dans le processus d’activités et budgétaire du CSLP. A ce titre, le 

dispositif institutionnel du CSLP, le processus budgétaire et le cadre de dépense à moyen terme, 

ainsi que le cadre Général des Appuis Budgétaires constituent une triple opportunité pour le 

Ministère de l’emploi et de la jeunesse (MJE) et le CNEFP de participer au processus de discussion, 

de validation d’adoption et de suivi, ainsi que de proposer les programmes et actions qui lui 

paraissent pertinents pour l’emploi. Cependant, la situation actuelle de l’information sur l’emploi et 
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la formation au Burkina Faso ne permet pas à ces acteurs de participer de façon très qualitative à ce 

processus et de définir sur une base objective les actions prioritaires pour l’emploi. Par ailleurs, il 

n’existe pas un état des lieux complets de l’emploi et de la formation professionnelle prenant en 

compte les indicateurs de suivi de la politique et permettant un bon suivi et évaluation du PAO. 

 

Ainsi, le bilan emploi-formation envisagé ne doit pas omettre ces aspects importants du 

processus de mise en œuvre de la PNE. Il se doit de répondre aux préoccupations actuelles et 

futures du processus de mise en œuvre du PAO. Pour ce faire, il doit être d’une part un outil de 

référence en matière d’emploi et de formation professionnelle pour le suivi et évaluation de la PNE. 

D’autre part, le bilan emploi-formation doit être un outil qui permet aux acteurs du secteur emploi 

de disposer des éléments d’informations nécessaires à leur participation efficace au processus du 

CSLP ainsi qu’à la définition et l’intégration des actions prioritaires de la PNE dans le CSLP.   

 

Au regard de ces problématiques, cinq objectifs spécifiques sont assignés au « bilan emploi-

formation 2009 ». Elle doit (i) mettre en exergue l’environnement de l’emploi, (ii) cerner les réalités 

de l’emploi, du chômage, du sous-emploi et de la formation technique et professionnelle dans le 

contexte social burkinabé, (iii) évaluer les  politiques, programmes et stratégies de promotion de 

l’emploi, (iv) faire un état des  lieux de la mise en œuvre du plan d’action issu du sommet 

extraordinaire de l’Union Africaine sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté en Afrique et (v) 

analyser le système national de formation technique et professionnelle afin de mettre en évidence 

ses atouts et faiblesses. 

 

Pour ce faire, le bilan emploi-formation est structuré en quatre chapitres. Le premier chapitre 

vise à analyser l’environnement des problèmes de l’emploi au Burkina Faso en mettant l’accent sur 

les aspects démographique, économique et institutionnel. Le second chapitre examine les problèmes 

de l’emploi au Burkina Faso en se focalisant sur le niveau d’activité, le chômage, le sous-emploi, 

ainsi que la qualité des emplois. Le troisième chapitre analyse le système de formation technique et 

professionnelle. Enfin, le quatrième chapitre effectue une évaluation des programmes de promotion 

de l’emploi et la mise en œuvre du plan d’action de l’Union africaine.   
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Chapitre I  : Lôenvironnement d®mographique, ®conomique et 

institutionnel  des probl¯mes de lôemploi 
 

Introduction 

 

La dynamique de l’emploi est fortement tributaire de l’environnement démographique, 

économique et institutionnel d’un pays. Pour ce faire, ce chapitre examine brièvement les 

contraintes et les atouts de l’environnement en rapport avec l’emploi et la formation. Il est structuré 

en trois sections. La première section cherche à appréhender l’environnement démographique. Elle 

aborde spécifiquement la population des jeunes de 15 à 35 ans, ainsi que la dynamique 

démographique au Burkina Faso entre 1996 et 2006. La seconde section de ce chapitre analyse 

l’environnement économique. Sans prétendre faire un bilan économique du Burkina Faso, cette 

section cherche à mettre en évidence les principales contraintes économiques qui n’ont pas permis à 

la croissance économique de réduire significativement la pauvreté. Pour ce faire elle aborde les 

résultats sociaux et économiques enregistrés en relation avec les réformes mises en œuvre, ainsi que 

l’internationalisation de l’économie burkinabè. La troisième section analyse l’environnement 

institutionnel de l’emploi. Elle met l’accent sur l’évolution du service public de l’emploi au cours 

des dix dernières années.  

 

I Lôenvironnement d®mographique de lôemploi 

 

Au plan démographique, le Burkina Faso se caractérise par la forte jeunesse de la population, 

la dominance de la population rurale et un accroissement de la population relativement élevé, à 

l’image de la plupart des pays d’Afrique. Pour ce faire, l’analyse est structurée autour de ces trois 

aspects caractéristiques de l’environnement démographique au Burkina Faso.   

 

A. Une population très jeune et à dominance rurale 

 

Selon  les  résultats du recensement général de la population et de l’habitat de 2006, le 

Burkina Faso compte 14 017 262 habitants  dont 51,7% de femmes et 48,3% d’hommes. La 

population burkinabè est à dominance rurale. En effet, 77,3 % des habitants réside en milieu rural 

contre 22,7 % en milieu urbain. Le milieu urbain compte presque autant de femmes (50,1%) que 

d’hommes (49,9%), avec un taux de masculinité urbain de 99,7 hommes pour 100 femmes. En 

milieu rural le taux de masculinité est relativement bas ; il est de 91,6 hommes pour 100 femmes en 

milieu rural.  

 

La région du centre regroupe relativement plus de populations. Aussi, elle est la seule région 

qui a un taux de masculinité supérieur ou égal à 100. Ce qui signifie que cette région compte plus 

d’hommes que de femmes. La région des hauts-bassins est la seconde région la plus peuplée au 

Burkina Faso. Elle regroupe 10,5% de la population totale. La Boucle du Mouhoun vient en 

troisième position en regroupant 10,3% de la population totale. Les autres régions administratives 

comptent 8,6% à 3,8% de la population.  
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Tableau 1.1 : Répartition de la population par région 

Région de résidence 

Population 

(en %) 

Nombre  d'hommes 

pour  100 femmes 

Centre 12,3 101 

Hauts-Bassins 10,5 98 

Boucle du Mouhoun 10,3 98 

Est 8,6 96 

Centre-Nord 8,6 89 

Centre-Ouest 8,5 85 

Nord 8,5 88 

Centre-Est 8,1 88 

Sahel 6,9 99 

Plateau central 5 87 

Centre-Sud 4,6 89 

Sud-Ouest 4,4 93 

Cascades 3,8 97 

Ensemble 100 93 
Source : RGPH 2006 

 

 

A l’instar de la plupart des pays africains, la population du Burkina Faso est très jeune. 

Environ 47% des habitants ont moins de 15 ans. La population de moins de 20 ans représente 

57,1% de la population totale recensée en 2006. Les jeunes de 15 à 24 ans et ceux de 25 à 35 ans 

représentent respectivement 19,1% et 14,3% de la population. La proportion de jeunes de 15 à 35 

ans reste plus élevée parmi les femmes (34,9%) que chez les hommes (31,7%).  

 

Aussi, la structure de la population par âge est-elle différente selon le milieu de résidence. 

Dans les deux grands centres urbains du Burkina Faso, les jeunes de 15 à 24 ans atteignent 25,5% 

de la population et ceux de 25 à 35 ans représente environ 20% de la population de ces villes, soit 

au total 45,4% de jeunes de 15 à 35 ans. Dans les autres villes, 23% et 15,2% de la population est 

âgée respectivement de 15 à 24 ans et de 25 à 35 ans. Dans le milieu rural, les enfants de 0 à 14 ans 

représentent 49,2% de la population ; les jeunes de 15 à 24 ans et de 25 à 35 ans comptent pour 

respectivement 17,5% et 13,2% de la population rurale.  

 
Tableau 1.2 : Répartition de la population par classe d’âge selon le sexe et le milieu 

 Sexe  Milieu de résidence 
Ensemble du 

Burkina Faso  
Classe dô©ge 

Homme Femme  
Urbain 

Centre 

Autres 

villes 
Rural 

0-14 ans 49,1 44,3  35,3 41,5 49,2 46,6 

15-24 ans 18,4 19,7  25,5 23,0 17,5 19,1 

25-35 ans 13,3 15,2  19,9 15,2 13,2 14,3 

36-49 ans 9,8 10,9  11,9 10,6 10,1 10,4 

50-65 ans 6,4 6,8  5,6 6,5 6,7 6,6 

66 ans et + 3,0 3,1  1,8 3,1 3,3 3,1 

Total 100,0 100,0  100 100 100 100,0 
Source : RGPH-2006 
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La population du Burkina Faso est faiblement instruite. Le taux d’instruction est de 25,5% 

avec à peine 1% de la population ayant un niveau supérieur et 17,8% qui ont un niveau primaire. 

Les femmes sont relativement moins instruites. Le taux d’instruction des femmes est de 21% contre 

31,5% pour les hommes. Les taux d’instruction du secondaire 2nd cycle et du supérieur des hommes 

sont deux fois supérieurs à ceux des femmes.  

 
Tableau 1.3 : Répartition de la population par niveau d’instruction selon le sexe 

 Population totale  Population en âge de travailler 

 Homme femme Ensemble  Homme femme Ensemble 

Non instruit 69,5 79,0 74,5  69,9 82,8 76,8 

Primaire 20,8 15,0 17,8  13,9 8,2 10,8 

Secondaire 1er cycle 6,1 4,2 5,1  9,6 6,0 7,7 

Secondaire 2nd cycle 2,2 1,2 1,7  4,2 2,0 3,0 

Supérieur 1,3 0,6 0,9  2,5 1,0 1,7 

Total 100,0 100,0 100,0  100,0 100,0 100,0 
Source : RGPH-2006 

 

La population en âge de travailler (15 à 65 ans) représente 50,3% de la population totale. Elle 

se compose à 46% d’hommes et 54% de femmes. Elle est faiblement instruite à l’image de la 

population totale. Le taux d’instruction de cette population est de 23,2%, avec un écart encore plus 

important selon le sexe. Seulement 17,2% des femmes en âge de travailler sont instruites contre 

30,1% pour les hommes. Environ 73% de la population en âge de travailler réside en milieu rural et 

27% réside en milieu urbain.   

 

La forte jeunesse de la population burkinabè et son faible niveau d’instruction constituent des 

défis importants en matière d’emplois de qualité et de formation. La structure de la population totale 

est telle que le nombre de jeunes de 15 à 24 ans va presque tripler (³ 2,7) entre 2006 et 2010. Ce qui 

accroîtrait la pression de la demande sur le marché de l’emploi dans un contexte où la croissance 

économique n’est pas suffisamment riche en emplois de qualité.  

 

B. Caractéristiques démographiques de la jeunesse 

 

Les jeunes de 15 à 35 ans représentent un peu plus du tiers de la population burkinabè (33,4%). 

Le taux de masculinité de la population de cette tranche d’âge est relativement faible, soit 84,7 

jeunes hommes pour 100 jeunes femmes. Autrement dit, environ 54% des jeunes de 15 à 35 ans 

sont de sexe féminin, contre 46% de jeunes de sexe masculin.  

 
Tableau 1.4 : Structure de la jeunesse selon le groupe d’âge, milieu de résidence et par sexe  

 Urbain  Rural Ensemble 

 Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble 

 15-18 ans 23,1 25,9 24,5 30,1 24,1 26,8 27,9 24,6 26,1 

 19-24 ans 32,2 33,8 33,0 29,3 31,1 30,3 30,2 31,8 31,1 

 25-35 ans 44,7 40,3 42,5 40,6 44,9 43,0 41,9 43,6 42,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Proportion 

par sexe 
49,7 50,3 100,0 44,3 55,7 100,0 45,9 54,1 100,0 

Proportion 

par milieu 
29,0 71,0 100,0 

Source : RGPH-2006. 

 

Environ 29% des jeunes résident en milieu urbain dont 19% des jeunes dans les grands centres 

urbains (Ouagadougou et Bobo-Dioulasso) et 10% dans les autres villes. La faiblesse du taux de 

masculinité de la population jeune est imputable essentiellement au milieu rural. En effet, le taux de 
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masculinité des jeunes urbains est de 98,8 hommes pour 100 femmes, tandis que celui des jeunes 

ruraux est de 79,5 hommes pour 100 femmes.  

 

Un peu plus du quart (26,1%) des jeunes ont moins de 19 ans, 31,1% d’entre eux sont âgés de 

19 à 24 ans et 42,8% ont plus de 24 ans. Ainsi, plus de la moitié (57,7%) des jeunes burkinabè ont 

moins de 25 ans. La structure de la population jeune par groupe d’âge reste globalement équivalente 

entre les milieux urbain et rural. Cependant, la proportion des jeunes de moins de 19 ans parmi les 

jeunes de sexe masculin est relativement plus élevée en milieu rural qu’en milieu urbain. En effet, 

30,1% des jeunes hommes ont moins de 19 ans en milieu rural, contre 24,1% de jeunes filles de 

moins de 19 ans en milieu rural, 23,1% de jeunes garçons et 25,9% de jeunes filles de moins de 19 

ans en milieu urbain.  

 

Selon le tableau 4, un peu plus de 70% des jeunes n’ont aucun niveau d’instruction. Environ 

13% d’entre eux ont un niveau primaire, 14,1% ont un niveau secondaire et 1,8% ont le niveau 

supérieur.    

 

Tableau 1.5 : Niveau d’instruction des jeunes de 15 à 35 ans selon le sexe 

  Aucun niveau Primaire secondaire 1 secondaire 2 supérieur Total 

Ensemble 71,1 13,1 10,2 3,9 1,8 100,0 

 15-18 63,8 16,4 17,8 1,9 0,1 100,0 

 19-24 69,3 13,6 9,3 5,9 1,9 100,0 

 25-35 77,0 10,7 6,2 3,5 2,7 100,0 

Hommes 69,4 20,9 6,1 2,3 1,3 100,0 

 15-18 58,0 18,9 20,6 2,4 0,1 100,0 

 19-24 61,0 16,9 11,4 8,0 2,6 100,0 

 25-35 68,5 14,4 8,0 5,1 4,0 100,0 

Femmes 79,0 15,1 4,2 1,2 0,6 100,0 

 15-18 69,3 13,9 15,2 1,5 0,1 100,0 

 19-24 75,9 10,9 7,6 4,2 1,3 100,0 

 25-35 83,8 7,8 4,6 2,2 1,6 100,0 
Source : RGPH-2006 

 

Les jeunes de sexe masculin ont en moyenne un niveau d’instruction plus important que celui 

des jeunes de sexe féminin. Dans la population jeune, les écarts de niveau d’instruction entre les 

hommes et les femmes reflètent les écarts constatés au niveau de l’ensemble de la population. Un 

peu moins de 70% des jeunes de sexe masculin contre 79% des jeunes de sexe féminin n’ont aucune 

instruction. Seulement 0,6% des jeunes filles ont un niveau supérieur, contre 1,3% de jeunes 

hommes.  

 

En résumé, la population jeune au Burkina Faso se caractérise par un taux d’urbanisation 

supérieur à la moyenne nationale, un faible taux de masculinité en milieu rural traduisant une 

proportion élevée de jeunes filles en milieu rural, un faible niveau d’instruction avec 71,1% de 

jeunes qui n’ont aucune instruction. Une telle situation a de nombreuses implications en matière 

d’emplois et de formation professionnelle.     

 

C. Croissance démographique et d®fis en mati¯re dôemploi et de formation 

 

La population du Burkina Faso s’est accrue à un rythme de 3,1% par an entre 1996 et 2006. 

La population de jeunes de 15 à 35 ans a enregistré la croissance annuelle la plus importante au 

cours de la période quel que soit le milieu de résidence considéré. Cette dynamique démographique 

traduit l’ampleur des défis à relever sur le marché de l’emploi et de formation professionnelle.  
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Tableau 1.6 : Taux de croissance démographique selon le groupe d’âge et le milieu – 

1996-2006 

 
Urbain  

Centre 

Autres  

villes 
Rural Burkina Faso 

0-14 ans 5,6 7,1 2,2 2,8 

15-24 ans 7,5 8,0 2,5 3,7 

25-35 ans 7,8 8,3 2,4 3,7 

36-49 ans 7,4 8,3 2,4 3,5 

50-65 ans 7,6 7,6 1,4 2,4 

66 ans et plus 7,3 7,8 1,3 2,1 

Ensemble 6,8 7,6 2,2 3,1 

Source : RGPH-1996, RGPH-2006 

 

La pression démographique est très forte en milieu urbain. Dans les grands centres urbains 

(Ouagadougou et Bobo-Dioulasso), le taux de croissance démographique annuel est de 6,8%, soit 

plus du double du taux de croissance démographique au niveau national. Ainsi, pour ces grands 

centres urbains, la population a presque doublé (³ 1,9) entre 1996 et 2006. Dans les autres villes, on 

constate également une forte poussée démographique qui s’explique en partie par l’accroissement 

du nombre de villes en liaison avec le classement de nouvelles localités comme des villes dans le 

cadre du processus de décentralisation.  

 

La forte dynamique démographique au Burkina Faso est source de nombreux défis. Le 

premier défi concerne l’accroissement de l’offre éducative. En effet, la forte dynamique 

démographique accentue le déficit de l’offre de formation qui est par ailleurs inadaptée aux besoins 

de l’économie. Deuxièmement, comparé à la forte dynamique démographique notamment des 

groupes de populations jeunes, la faible capacité de l’économie à offrir des emplois de qualité est un 

autre défi majeur pour le Burkina Faso. Quelques unes des faiblesses de l’environnement 

économique sont analysées dans la section suivante. 

 

   

II Lôenvironnement ®conomique de lôemploi 

 

L’analyse de l’environnement économique de l’emploi est articulée autour de deux points 

essentiels pour ce le bilan emploi-formation. Il s’agit de l’évolution de l’environnement 

macroéconomique et de l’internationalisation de l’économie burkinabè. Ainsi, la première sous-

section portant sur l’évolution de l’environnement macroéconomique met l’accent sur les progrès 

enregistrés en matière de croissance économique, de finances publiques, d’investissement, de 

financement de l’économie tout en examinant les réformes qui ont été entreprises. La deuxième 

sous-section porte sur l’intégration de l’économie burkinabè dans le commerce mondiale, ainsi que 

les implications de cette internationalisation de l’économie sur la structure des échanges en relation 

avec l’emploi.   

 

A.     Environnement et progrès macroéconomiques 

 

Le Burkina Faso est un pays principalement agricole, exportateur de coton fibre. Son secteur 

industriel est très embryonnaire. Ses performances économiques dépendent fortement des 

conditions climatiques et des fluctuations du prix mondial du coton. Entre 1998 et 2007, le produit 

intérieur brut s’est accru à un taux moyen de 5,2% par an. En 2006, le produit intérieur brut par 
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habitant du Burkina Faso s’est situé à 459 dollars US et l’indice de développement humain (IDH) a 

été estimé à 0,372. La distribution sectorielle du PIB montre que le secteur tertiaire contribue plus à 

la création de richesse économique (38,5%), suivi du secteur primaire (37,2%) et du secteur 

secondaire (24,3%).  

 

Les progrès macroéconomiques perceptibles à travers notamment la croissance économique 

au cours de la période 1994-2003, n’ont pas permis de réduire la pauvreté. L’incidence de la 

pauvreté est passée de 44,5% en 1994 à 45,3% en 1998, puis à 46,4% en 2003. Comment peut-on 

expliquer ce paradoxe ? Pourquoi la croissance économique moyenne de 5% par an sur plus d’une 

décennie ne s’est pas traduite par une stabilisation ou une réduction de la pauvreté ? Pour répondre 

à cette interrogation, il est indispensable de comprendre d’une part les changements fondamentaux 

qui ont permis d’enregistrer de tels progrès macroéconomiques et d’autre part de cerner comment le 

mécanisme de transmission (marché du travail) de la croissance économique aux populations a 

fonctionné.   

 
Tableau 1.7 : Indicateurs socio-économiques du Burkina Faso 

 

Indicateurs de bien-être 1998 2003 2004 2006 

Indice de développement humain (IDH) 0,303 0,317 0,342 0,372 

Incidence de la pauvreté 45,3 46,4   

Croissance économique 1998-2003 2004-2006 

Taux de croissance du PIB (%) 5,0 5,6 

Sources : INSD, Annuaire statistique. Edition 2008 et IPA-2009 

 

Les résultats macroéconomiques enregistrés par le Burkina Faso sont en grande partie liées 

aux reformes structurelles engagées depuis 1991 avec l’appui du Fonds monétaire international 

(FMI) dont le sixième programme en cours couvre la période 2007-2010. Elles ont entraîné des 

changements importants de l’environnement institutionnel et économique burkinabè depuis la fin 

des années 1990. L’Etat a progressivement diminué son intervention directe sur les marchés à 

travers des reformes tarifaires, la privatisation d’entreprises publiques et la libéralisation des 

principaux secteurs d’activité, ainsi que l’amélioration du régime des investissements.  

 

Ces reformes ont bénéficiés d’appuis financiers extérieurs permettant ainsi au Burkina Faso 

d’accroître sensiblement l’enveloppe de son programme d’investissement public (PIP). Cependant, 

le taux d’exécution de ce programme reste faible et est en baisse. En effet, le taux d’absorption des 

investissements est passé de 77,2% en 1995 à 62,6% en 2005. Cela s’explique en partie par la 

lenteur des bailleurs de fonds dans le décaissement des fonds, mais également par des retards et des 

insuffisances accusés dans l’exécution des programmes. Ainsi, si l’on admet que les liens les plus 

forts entre les politiques transversales et l’emploi concernent l’investissement, il y a lieu 

d’améliorer la capacité d’absorption du pays dans le cadre du programme d’investissement public. 

 

Au titre des reformes fiscales, le dispositif fiscal a été refondu en vue d’une simplification 

fiscale. Les modifications ont porté notamment sur la substitution en 1992 de la taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA) par la taxe sur le chiffre d’affaires (TCA), l’instauration en 1992 (i) de la 

contribution du secteur informel (CSI) exclusive de toute autre forme de prélèvement, (ii) l’impôt 

sur les bénéfices industriels et commerciaux (IBIC) en 1993 et (iii) l’impôt sur les revenus fonciers 

en 1994. A travers cette simplification fiscale, l’Etat vise l’optimisation du recouvrement des 

recettes budgétaires et l’élargissement de l’assiette fiscale, tout en veillant à limiter les effets 

démotivants à l’investissement privé et ménager la compétitivité des entreprises. Cette 

simplification fiscale s’est traduite également par une réduction de la fiscalité de porte, compensée 

par une fiscalité interne prenant mieux en compte la richesse et les revenus, en vue de ne pas 
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pénaliser les échanges intérieurs et extérieurs et de favoriser l’essor des exportations. Le code 

douanier est passé alors de 117 taxes de base à 3 taxes de base. Poursuivant dans la même logique, 

en 2005, le code des impôts a été modifié pour notamment mieux définir le champ des régimes 

fiscaux en vigueur au Burkina Faso1. Egalement, en 2008, l’Etat a procédé à un allègement de 

l’impôt sur le bénéfice industriel et commercial qui est passé de 35% à 30%, ainsi que de l’impôt 

sur les revenus des valeurs mobilières dont le taux est passé de 15% à 12%2.   

 

Ces réformes fiscales ont favorisé l’accroissement des recettes fiscales, ainsi que de la 

pression fiscale (recette fiscale en pourcentage du PIB) qui s’est accrue de 10,6% en 1998 à 13,4% 

en 2007. La hausse des recettes fiscales est imputable aussi bien à la TVA, aux droits et taxes sur le 

commerce extérieur, ainsi qu’à l’impôt sur les bénéfices des sociétés et des entreprises. Cependant, 

cet accroissement progressif des recettes fiscales suite aux réformes s’est opéré aux prix d’une 

hausse du poids de la fiscalité intérieure sur le secteur formel dû au fait que le système fiscal 

burkinabè demeure toujours caractérisé par une assiette fiscale assez restreinte composée 

d’entreprises formelles. A titre de comparaison au niveau sous-régional et international, le taux 

global de taxation des profits bruts des sociétés a été estimé à 48,3% au Burkina Faso, contre 45,0% 

au Sénégal, 44,0% au Mali, 43,8% en Afrique du Sud et 31,2% en Asie de l’Est et Pacifique 

(Banque mondiale, 2006).  

 

Toutes choses égales par ailleurs, le poids relativement élevé de la fiscalité intérieure sur le 

secteur moderne ne favorise pas les investissements directs étrangers au Burkina Faso et le 

développement du secteur privé moderne, source d’emplois formels. Pour ce faire, l’Etat burkinabè 

tente d’alléger la fiscalité des entreprises pour limiter ses effets négatifs sur l’initiative privée. Mais 

cette volonté d’opérer des allégements fiscaux conséquents au profit du secteur privé se heurte au 

problème de déficit budgétaire qui est ressorti supérieur à 5% du PIB en 2007.   

 
Tableau 1.8 : Evolution des recettes et des dépenses de L’Etat (% du PIB) 

  1998 2003 2007 

  Recettes totales        15,8 17,2 21,4 

- Recettes fiscales     10,6 10,7 13,4 

- Dons extérieurs 4,3 5,3 6,9 

  Dépenses totales 18,2 20,1 28,5 

- Dépenses courantes 9,1 10,3 15,0 

- Dépenses en capital 8,9 8,8 13,4 

Solde -2,3 -2,9 -7,0 

Source : INSD, Annuaire statistique du Burkina Faso, Edition 2008 

 

Au plan industriel, à l’issue de la phase de la politique industrielle volontariste (1960-1990), le 

Burkina Faso a engagé, dans le cadre des reformes structurelles, une politique industrielle axée sur 

le secteur privé (Zagré, 1994). Cette seconde phase de la politique industrielle a débuté en 1991 

avec la libéralisation économique et la privatisation des entreprises publiques dans le cadre des 

Programmes d’ajustement structurels (PAS). Un programme de privatisation de 59 entreprises 

publiques a été initié en 1991 et se poursuit de nos jours. Sur la période 1991-2007, 27 entreprises 

ont été privatisées, 6 entreprises ont été liquidées, 13 entreprises ont fait l’objet de restructuration et 

6 autres entreprises sont en cours de privatisations. Les privatisations en cours concernent les 

secteurs de la télécommunication (le processus était assez avancé), de l’énergie, du tabac, ainsi que 

les secteurs aéroportuaire et pétrolier. Des programmes de promotion d’emplois ont été mis en place 

dans ce cadre pour la réinsertion des travailleurs déflatés (PNAR-TD, FASO BAARA).  

 

                                                 
1 Loi n°054-2004/AN du 16/12/2004 portant loi de finances pour l’exécution du budget de l’Etat –Gestion 2005. 
2 Loi n°033-2007/AN du 06/12/2007 portant loi de finances pour l’exécution du budget de l’Etat –Gestion 2008. 
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Pour soutenir cette nouvelle vision de développement du secteur privé, un nouveau code des 

investissements a été adopté en 1995. Ce nouveau code des investissements est plus incitatif pour 

les promoteurs nationaux et étrangers que les précédents codes. Il met notamment en avant la 

création d’emploi, la formation, la valorisation des ressources locales, la décentralisation 

industrielle et l’exportation. Outre un régime de droit commun, ce dernier code des investissements 

a instauré six régimes spécifiques qui accordent des garanties générales et des avantages fiscaux et 

douaniers aux entreprises bénéficiaires. Cependant, l’investissement privé reste relativement faible 

au Burkina Faso. En effet, en 2003, l’investissement privé au Burkina Faso a représenté 11,2% du 

produit intérieur brut (PIB), contre 7,5% pour l’investissement public. Ce taux d’investissement 

privé est resté faible et n’a pas varié en moyenne depuis 1985. Il était en moyenne de 11,6% entre 

1985 et 1993, puis de 11,7% au cours de la période 1994-2004 (DGEP, 2006). En outre, les flux 

nets d’investissements directs étrangers (IDE) au Burkina Faso restent très faibles. Entre 1998 et 

2006, les flux nets d’investissements directs étrangers ont représenté en moyen 0,4% du PIB. 

 

Ces statistiques traduisent la faible performance du secteur privé en matière de création 

d’emplois formels. En effet, comme le montre Kaboré (2002) dans le cas de la ville de Bobo-

Dioulasso, les entreprises qui investissent et innovent plus sont davantage créatrices d’emplois, 

tandis que celles qui n’investissent pas assez s’exposent à des risques de perte de compétitivité, 

pouvant engendrer une dégradation de la qualité des emplois. Cette situation explique en partie la 

faible progression de la part de l’emploi formel qui est passé de 2% à 3,5% de la population active 

entre 1996 et 2003, tandis que l’emploi informel est passé de 9% à 11,7% de la population active au 

cours de la même période. Le faible niveau de l’investissement privé au Burkina Faso s’expliquerait 

par plusieurs facteurs dont les principaux sont : (i) les difficultés d’accès aux financements 

bancaires, notamment à moyen et long termes, (ii) le faible niveau de l’épargne nationale, (iii) la 

persistance de nombreuses obstacles économiques et institutionnels dans l’environnement des 

affaires en dépit des avancées enregistrées (Banque mondiale, 2006a).  

 
Tableau 1.9 : Crédits bancaires et épargne au Burkina Faso 

 2005 2006 2007 

Crédits à l’économie (% du PIB) 16,1 17,0 16,1 

Pourcentage de crédits moyen et long termes (%) 5,6 5,4 6,7 

Epargne intérieure (en % du PIB)  7,2  7,7  8,6 

R®partition des cr®dits par branche dôactivit® (%)    

  Industrie 18,1 16,5 15,8 

  Agriculture 4,2 3,3 3,8 

  BTP 9,2 10,3 8,8 

  Commerce 47,8 49,4 54,9 

  Transport et télécommunication 6,7 6,2 4,9 

  Autres 14,0 14,3 11,8 

Source : BCEAO, Rapports annuels 2005 - 2007 

 

Les reformes engagées par l’Etat ont également concerné le secteur bancaire. Des réformes 

ont été entreprises au début des années 1990 pour libéraliser le système bancaire. Par ailleurs, la 

Banque Centrale a opté pour une politique monétaire privilégiant les instruments indirects (le taux 

d’intérêt, les réserves obligatoires et l’open market), abandonnant de ce fait la politique 

d’encadrement du crédit et libéralisant les conditions de banques. Depuis 1994, cette politique 

monétaire a permis de garantir une stabilité monétaire au regard de l’évolution du taux d’inflation 
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qui est demeuré inférieur à 5% (BCEAO, 2006). Cependant, elle n’a pas encore permis le 

financement approprié de l’économie susceptible de favoriser la densification du tissu industriel 

notamment par la dynamisation du segment de PME/PMI qui est relativement plus performant en 

matière de création d’emplois. Cet échec s’explique en grande partie par le cloisonnement du 

marché du crédit dans lequel le compartiment des PME/PMI se caractérise par une offre de crédit 

largement inférieure à la demande. Ce cloisonnement du marché du crédit engendre d’importantes 

distorsions dans l’allocation de la liquidité dans l’économie, se traduisant en permanence par le 

rationnement de la demande de crédit des PME/PMI, même lorsque le système bancaire est 

suffisamment liquide. Cette situation est favorisée par l’absence d’un système de garantie efficace 

et adapté aux besoins des petites et moyennes entreprises, les insuffisances du système judiciaire 

matière de recouvrement des crédits en souffrance, ainsi que le déficit d’informations comptables 

fiables au niveau des PME.  

 

B.      Internationalisation de lô®conomie nationale 

 

Au plan de l’intégration économique et commerciale, le Burkina Faso appartient à différents 

sous-ensembles. Au niveau sous-régional, il faut rappeler que le Burkina Faso fait partir de l’Union 

économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) composée de huit pays qui ont une monnaie 

commune (le franc CFA) gérée par une Banque centrale. Aussi, la politique commerciale du 

Burkina Faso se conforme à la réglementation de l’UEMOA, dont le Tarif extérieur commun (TEC) 

est devenu depuis janvier 2000 le principal instrument. En outre, depuis janvier 2004, les règles 

d’origine de la CEDEAO ont été harmonisées avec celles adoptées par l’UEMOA afin de rendre les 

deux régimes préférentiels compatibles et avancer la couverture du traitement libre-échange.  

 

Au niveau international, l’ouverture commerciale du pays s’est matérialisée par son 

appartenance, dès juin 1995, à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), dont l’objectif est 

d’assurer la libéralisation des échanges de marchandises, de services et de la propriété intellectuelle. 

Dans ce cadre, le Burkina Faso accorde le traitement de la clause de la « Nation la plus favorisée 

(NPF) » à tous les pays membres de l’OMC et bénéficie des dispositions des accords de 

l’organisation au sujet du traitement spécial ou différentiel. Par ailleurs, avec l’avènement de 

l’OMC, tous les accords de partenariat commercial auxquels appartient le Burkina Faso s’adaptent 

progressivement aux nouvelles règles de l’OMC. C’est ainsi que les Accords de partenariat 

économique (APE), décidés en juin 2000 entre l’Union européenne et les Etats ACP, remet en cause 

l’accès préférentiel aux marchés européens dont jouissent les pays ACP en général et le Burkina 

Faso en particulier. L’accès préférentiel aux marchés européens, incompatible avec les règles de 

l’OMC, devra être remplacé par les APE dont l’objectif affiché est le renforcement des initiatives 

d’intégration régionale des pays ACP et la création progressive de zones de libre échange ACP/UE, 

se conformant aux règles de l’OMC.  

 

Dans ce nouvel environnement, le Burkina Faso a pu augmenter ses exportations à un taux 

d’accroissement moyen annuel de plus de 8% entre 1998 et 2007. Cependant, il reste assez 

vulnérable compte tenu de la structure de ses exportations et importations, des technologies de 

production, des coûts de facteurs de production qui demeurent non compétitifs, ainsi que de la 

faible capacité organisationnelle et institutionnelle du pays à profiter des opportunités qu’offre 

l’ouverture commerciale. Mais, on constate que la structure des échanges n’a pas significativement 

changé au cours de la décennie 1998-2007. Les matières brutes et les produits manufacturés 

exportés représentent respectivement 75% et 7,5% du produit intérieur brut. Le coton représente à 

lui seul 60 à 65% des exportations du pays et un peu plus de 98% de la production nationale de 

coton fibre est exportée à l’état brut ; à peine 2% de cette production est transformée localement en 

produits finis ou semi-finis dans l’artisanat ou dans les industries textiles locales (BCEAO, 2008). 

De ce fait, les revenus des producteurs ruraux, l’emploi dans les sociétés cotonnières, ainsi que la 
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balance commerciale du pays subissent fortement les fluctuations du prix mondial du coton. Par 

ailleurs, la faible transformation de coton fibre au niveau national induit un manque à gagner 

important en termes d’emplois décents. Aussi, les importations des produits pétroliers et les 

produits alimentaires sont supérieures à 30% au cours de la décennie et ont augmenté pour atteindre 

35,9% du PIB en 2007. Ainsi, la structure des échanges constitue l’une des contraintes majeures de 

l’économie burkinabè et limite sa capacité à créer suffisamment d’emplois au profit des populations.    

 
Tableau 1.10 : Evolution des échanges de biens et services entre 1998 et 2007 

 
Exportations (% du PIB) Importations (% du PIB) 

1998 2007 1998 2007 

Matières brutes  74,1 76,3 1,3 4,3 

Alimentation, boissons et tabacs 11,6 7,4 21,6 14,4 

Machines et matériel de transport 2,8 4,7 26,6 26,3 

Articles manufacturés 7,4 7,5 22,9 21,9 

Produits chimiques et composés 0,3 0,6 15,2 10,3 

Combustibles minéraux, lubrifiants et connexes 0,0 0,0 11,1 21,5 

Autres produits 3,8 3,3 1,5 1,4 

Total  100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : INSD, Annuaire statistique, Edition 2008.  

 

Outre les facteurs internes, les subventions des pays industrialisés à l’agriculture et à 

l’exportation, ainsi que le niveau de protection élevé sur les marchés occidentaux constituent des 

obstacles importants à l’accélération de la croissance économique et de l’emploi décent au Burkina 

Faso. L’emploi industriel burkinabè souffre de plus en plus de son faible niveau de compétitivité 

face aux produits manufacturés importés des pays asiatiques, notamment les branches d’activités de 

produits textiles, d’accumulateurs d’énergie et de produits manufacturés usuels.  

 

Par ailleurs, dans les filières agricoles telles que le karité, l’anacarde, le sésame, les fruits et 

légumes et l’élevage, où le Burkina Faso semble avoir des avantages comparatifs importants, les 

acteurs (producteurs, artisans et commerçants) souffrent énormément de l’absence d’une politique 

commerciale efficace (filières non structurées) et d’infrastructures économiques adéquates. Cette 

situation limite considérablement l’impact des actions menées en amont en faveur de l’emploi rural 

et maintient les actifs ruraux dans le sous emploi. Ainsi, la fin de l’accès préférentiel aux marchés 

européens exige une meilleure organisation de ces filières agricoles et la réduction des obstacles 

internes afin de faciliter leur accès aux marchés internationaux et/ou sous-régionaux. Surtout qu’à 

l’instar des autres pays africains, le Burkina Faso rencontre sur les marchés extérieurs, notamment 

de produits agricoles, un niveau de protection élevé.  

 

En effet, le taux de protection moyen rencontré par les pays africains sur les marchés agricoles 

extérieurs a été estimé en 2005 à 15,9%, contre seulement 3,7% pour le Japon, 3,2% pour les pays 

européens et 2,3% pour les Etats-Unis (CEA, 2005). Les effets négatifs de ces inégalités d’accès 

aux marchés extérieurs sont amplifiés dans les pays africains par les distorsions causées par les 

importants soutiens publics (subventions, prix garantis, normes sanitaires, aides aux exportations, 

quotas de production, droits de douane prohibitifs aux frontières) accordés par les pays 

industrialisés à leur agriculture et à l’exportation de certains produits (Ponty, 2006). Le marché du 

coton et du sucre constituent deux exemples flagrants de distorsions sur les marchés mondiaux 

provoquées par les aides publiques des pays industrialisés et qui causent d’énormes préjudices au 

Burkina Faso en particulier, comme le montrent la baisse continue des prix aux producteurs de 

coton et la dégradation de la situation financière des industries de ces filières au Burkina Faso.3 

                                                 
3 Les filières sucrière et cotonnière du Burkina Faso sont toutes déficitaires depuis ces quatre dernières années.   
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Ainsi, la mise en œuvre par les pays industrialisés de mesures de réduction sensible des tarifs 

douaniers et la suppression effective des soutiens publics à leurs producteurs agricoles et à 

l’exportation décidées dans le cadre des négociations de l’OMC est impérative pour que l’ouverture 

commerciale favorise l’accélération de la croissance économique et l’emploi décent dans les pays 

en développement. Au plan interne, il serait nécessaire de renforcer la rigueur et la transparence 

dans l’application de la réglementation de la fiscalité de porte afin d’éviter les importations 

frauduleuses, d’améliorer l’efficacité et la fluidité des couloirs de desserte du Burkina Faso et de 

renforcer les capacités techniques et institutionnelles de l’Office national du commerce extérieur 

afin qu’il puisse jouer pleinement son rôle de promotion du commerce extérieur. Aussi, une 

politique commerciale efficace exige un tissu industriel compétitif, et par conséquent, une politique 

industrielle cohérente.  

 

L’environnement économique au Burkina Faso a beaucoup évolué au cours des années 1990 

et 2000 pour s’adapter au contexte économique international, ainsi qu’aux aspirations de la 

population en terme de bien-être économique et humain. Cependant, les défis restent nombreux 

quant à la prise en compte des préoccupations d’emploi de qualité dans les nouvelles politiques 

économiques. De nombreux obstacles à la réalisation d’une croissance économique favorable à 

l’emploi décent demeurent, de sorte qu’en dépit d’un taux de croissance moyen de 5% par an depuis 

1994, la situation de l’emploi ne s’est pas significativement améliorée. 

 

III Lôenvironnement institutionnel de lôemploi 

 

Au Burkina Faso, l’environnement institutionnel de l’emploi reste dominé par le secteur 

public. Néanmoins, il existe quelques structures privées et associatives qui œuvrent dans le domaine 

de l’emploi, pour lesquelles les informations sont assez parcellaires. Pour ce faire, cette section 

tentera d’examiner l’environnement institutionnel non étatique de l’emploi, avant d’aborder le 

service public de l’emploi. 

 

A.      Institutions non ®tatiques de lôemploi 

 

 Dans l’environnement non étatique de l’emploi, on peut distinguer trois catégories de 

structures : les structures qui interviennent dans les activités de placement sur le marché du travail, 

les structures associatives qui œuvrent pour la promotion de l’emploi, ainsi que les structures 

d’analyses de l’emploi et du travail.  

 

Au Burkina Faso, il existe une trentaine d’associations de promotion de l’emploi. Elles sont 

pour la plupart des associations de jeunesse dont l’objectif est de lutter contre le chômage ou de 

promouvoir la situation socio-économique des jeunes. Sans pouvoir réellement chiffrer leur apport à 

la promotion de l’emploi faute de statistiques, on peut affirmer sans risque que l’impact des 

activités des associations burkinabè de promotion de l’emploi reste assez faible au regard des défis 

importants à relever. Cela s’explique par plusieurs facteurs. Premièrement, elles font face à de 

nombreuses difficultés dont la faiblesse des capacités humaines, matérielles et organisationnelles. 

Ces problèmes se posent avec plus d’acuité pour ces associations de promotion de l’emploi que 

pour leurs consœurs d’autres domaines parce que d’une part l’emploi a été pendant longtemps 

considéré comme une résultante de la croissance économique et d’autre part la promotion de 

l’emploi est le plus souvent vue comme un domaine réservé à l’Etat uniquement. Ce qui explique 

également, le nombre relativement réduit des associations dans le domaine de l’emploi ainsi que la 

rareté des soutiens financiers dont ils bénéficient, comparativement à celles d’autres domaines. 

Deuxièmement, les associations de promotion de l’emploi n’échappent pas au problème de 

concurrence que connaisse le milieu associatif. De ce fait, plus de la moitié des associations de 
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promotion de l’emploi mènent souvent des activités qui ne sont souvent pas liées à leur objectif 

principal. Par ailleurs, il y a un manque de coordination d’une part entre les associations de 

promotion et d’autre part avec le dispositif public de promotion de l’emploi. Ce qui limite 

considérable l’impact de leurs actions sur le terrain. Troisièmement, les associations ont une faible 

connaissance du dispositif national de promotion de l’emploi, ainsi que des orientations nationales 

en matière de promotion de l’emploi. Alors, il est important de renforcer les capacités de ces 

associations de promotion de l’emploi ainsi que le partenariat avec le service public de l’emploi.        

    

S’agissant de l’activité privé de placement, rappelons que bien que l’ouverture de bureaux 

privés de placement soit autorisée par le code du travail, il n’existe pas au Burkina Faso de bureaux 

spécialisés. L’activité privée de placement est exercée par des cabinets comptables, d’avocats, des 

bureaux d’études et autres services privés, à titre secondaire et sans autorisation de l’administration 

du travail. Cela s’explique notamment par l’absence jusqu’en 2007 de textes organisant la 

profession sur la base d’un cahier de charges et d’une procédure d’agrément qui a prévalue. En 

septembre 2007, un décret réglementant les activités des bureaux privés de placement et des 

entreprises de placement temporaire 4 , ainsi qu’un arrêté portant cahier de charges applicables 

auxdits bureaux5 ont été pris. Ainsi, jusqu’à ce jour, l’activité privée de placement sur le marché du 

travail échappe au suivi et au contrôle de l’administration de travail ou du service public de l’emploi. 

Ce qui encourage des pratiques peu orthodoxes dans l’activité privée d’intermédiation sur le marché 

du travail (non maîtrise du métier de recrutement, corruption, escroqueries, etc.) qui nuisent à 

l’équité d’accès à l’emploi par ce canal. Au regard de la situation de l’activité privé de placement et 

du rôle que doit jouer les bureaux privés de placement, il est nécessaire de mieux organiser 

l’activité afin de renforcer le système d’intermédiation du marché du travail pour un meilleur 

fonctionnement dudit marché.  

 

Jusqu’en 2007, le Burkina Faso ne comptait aucune structure privée (associative ou entreprise) 

spécialisée en matière d’analyses de l’emploi et du marché du travail. Cependant, depuis juin 2008, 

l’environnement institutionnel de l’emploi compte désormais un bureau d’études pour l’emploi et le 

développement économique. Ce bureau privé, outre les prestations intellectuelles payantes qu’elle 

offre à sa clientèle, produit des articles spécialisés sur l’emploi et le travail et alimente un lexique 

dans le domaine qui sont mis gratuitement à la disposition notamment des professionnelles sur son 

site web. Ce secteur devrait se développer au regard de l’importance des problématiques d’emploi 

et de travail dans les pays de la sous-région et au Burkina Faso en particulier, afin d’accompagner 

les actions publiques. Mais, il reste confronté surtout à des problèmes de capacités et de 

compétences humaines liés principalement à la complexité des questions d’emploi et de travail.  

    

B.      Environnement institutionnel public de lôemploi 

 

Au cours de la dernière décennie, l’environnement public de l’emploi a connu des 

changements importants au Burkina Faso. Le premier fait majeur est la création le 15 mars 2006 

d’un Ministère de la jeunesse et de l’emploi (MJE), distinctement du Ministère en charge du travail 

et de la sécurité sociale (MTSS). Désormais, le service public de l’emploi est organisé autour du 

Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi (MJE) qui assure la mise en œuvre et le suivi de la politique 

du Gouvernement en matière de jeunesse et d’emploi. Outre le Cabinet du Ministre et le Secrétariat 

général, le MJE est organisé en quatre Directions générales chargées respectivement des stratégies 

éducatives des jeunes, du développement des initiatives et de l’insertion des jeunes, des stratégies et 

programmes d’emploi, ainsi que de la formation professionnelle. Il dispose également de structures 

                                                 
4 Décret n°2007-548/PRES/PM/MTSS du 07 septembre 2007 portant réglementation des activités des bureaux, offices 

privés de placement et d’entreprises de travail temporaire.  
5Arrêté n°2007-028/MTSS/SG/DGT/DER du 21 novembre 2007 portant cahier de charges applicable aux bureaux, 

offices privés de placement et aux entreprises de travail temporaire.  
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déconcentrées (Directions Régionales de la jeunesse et de l’emploi) réparties dans l’ensemble des 

treize régions administratives du pays.  

 

Le service public de l’emploi a été alors renforcé avec la création d’autres institutions ou la 

restructuration d’anciennes institutions. Dans ce cadre, l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) 

qui a été restructuré en 2004 et érigé en Etablissement public de l’Etat à caractère administratif. 

Désormais sa principale mission consiste à exécuter la politique du Gouvernement en matière 

d’emploi et de formation professionnelle. Pour ce faire, l’ANPE dispose de 13 Directions régionales 

composée chacune d’un Bureau régional de l’emploi et d’un Centre régional de formation 

professionnelle, ainsi que de 5 Centres provinciaux de formation professionnelle.  

 

L’Observatoire national de l’emploi et de la formation professionnelle (ONEF), créé en 2002 

dans le cadre du Programme de renforcement de la gouvernance économique (PRGE) avec l’appui 

du PNUD. Il a pour principale mission de constituer un système d’information efficace sur l’emploi, 

la formation professionnelle et le marché du travail.  

Trois Fonds d’appui à la création d’emplois ont été mis en place au cours de la période : (i) le 

Fonds d’appui à la promotion de l’emploi (FAPE) qui a été mis en place en Octobre 1998 en lieu et 

place du Fonds national pour la promotion de l’emploi (FONAPE), (ii) le Fonds d’appui au secteur 

informel (FASI), créé en février 1998, (iii) le Fonds d’appui aux initiatives des jeunes (FAIJ) qui a 

été mis en place en 2007. Par ailleurs, le Fonds d’appui à la formation professionnelle et à 

l’apprentissage (FAFPA) a été créé en 2003 pur accompagner le dispositif de formation de l’Etat. 

Le FAFPA est chargé de contribuer à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière 

de formation professionnelle initiale, continue et par apprentissage à travers l’appui et le soutien des 

initiatives des opérateurs de formation professionnelle ainsi que les actions individuelles et 

collectives de formation rapide à finalité d’emploi.  

 

Enfin, le Secrétariat permanent de la Commission nationale de certification des programmes 

de formation (SP/CNC-PF) qui a été mis en place en 2009. Le SP/CNC-PF vient combler le vide 

laissé par la Cellule d’appui à la formation professionnelle (CAFP) qui a exercé ses activités sur la 

période 1996-2007 notamment en matière de normalisation de l’apprentissage au Burkina Faso.  

 

Aussi, pour l’ensemble des quatre fonds de promotion de l’emploi et de la formation 

professionnelle (FAPE, FAIJ, FASI et FAFPA), il a été mis en place entre 2007 et 2008 des 

guichets uniques dans 12 chefs-lieux de régions en vue d’améliorer l’accessibilité aux financements. 

Ces guichets uniques constituent une source d’informations et d’orientation des promoteurs, des 

structures techniques d’assistance et de suivi des projets financés et, surtout, un instrument de 

simplification et d’accélération des procédures administratives des fonds nationaux de promotion de 

l’emploi.  

 

Par ailleurs, il a été créé en 2007 à l’Ecole nationale d’administration et de la magistrature 

(ENAM) une filière de formation de conseillers (BAC+4) et d’assistants (BAC+2) en emploi et en 

formation professionnelle. La première promotion composée de 11 conseillers et 12 assistants vient 

d’achever la formation et ont été affectés au MJE. 

 

Le second changement majeur au plan institutionnel intervenu dans l’environnement de 

l’emploi et de la formation professionnelle après 1998 est l’adoption parallèlement d’une part d’une 

Politique nationale de l’emploi (PNE) en mai 2008, cohérente avec la vision nationale en matière de 

développement économique et social, élaborée sur une base tripartite élargie et considérant la 

problématique de l’emploi dans toutes ses dimensions (transversalité, genre, chômage, sous-emploi, 

etc.) et d’autre part d’une Politique nationale d’enseignement et de formation techniques et 

professionnels (PN/EFTP) faisant de nouveaux choix stratégiques notamment l’évolution d’une 
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logique d’offre de formation à une logique de demande de formation par la mise en œuvre d’une 

formation basée sur l’ingénierie de l’approche par les compétences. 

 

Nonobstant ces changements majeurs, les capacités humaines et financières du service public 

de l’emploi restent largement limitées. Le Budget de l’ensemble du service public de l’emploi 

représente à peine 0,7% du Budget national et 0,4% du PIB. L’ensemble du service public de 

l’emploi (y compris les fonds de promotion de l’emploi) comptait environ 285 cadres à la date du 

31 octobre 2009, soit environ 21 120 actifs pour un cadre de l’emploi.   

 

Conclusion 

 

L’environnement démographique, économique et institutionnel du Burkina Faso se 

caractérise par d’importants défis en matière d’emploi et de formation professionnelle.  

 

Au plan démographique, la population du Burkina Faso se caractérise par sa forte jeunesse, 

son faible niveau d’instruction, la forte pression démographique en milieu urbain et surtout par son 

accroissement assez élevé (3,1%). En effet, 80% de la population est âgée de 35 ans au plus, 71% 

n’ont aucune instruction, le taux de croissance démographique dans les grands centres urbains est 

de  6,8%. Ainsi, la dynamique démographique du Burkina Faso implique des défis importants en 

matière d’emplois. Pourtant l’environnement économique n’est pas suffisamment favorable à la 

création d’emplois de qualité et, par conséquent, au progrès social.   

 

Les réformes économiques entreprises au cours de la période 1998-2007 n’ont pas toujours 

tenu compte des préoccupations d’emplois. Ainsi, les réformes fiscales et commerciales se sont 

respectivement traduites par un accroissement des recettes publiques et des échanges de biens et 

services, tandis que la proportion des investissements et des crédits à l’économie dans le PIB ont 

stagnée au cours de la période. Aussi, la structure des échanges de biens et services, traduisant la 

forte dépendance du Burkina Faso de l’extérieur ainsi que sa vulnérabilité, n’a-t-elle pas 

significativement changée. Par conséquent, le Burkina Faso a enregistré une croissance économique 

de plus de 5% au cours de la période 1998-2007, cependant la pauvreté s’est accrue entre 1998 et 

2003. Au regard de cette situation, le défi majeur au plan économique reste la promotion d’une 

croissance économique davantage favorable à l’emploi et, par conséquent à la lutte contre la 

pauvreté.  

 

L’environnement institutionnel de l’emploi a connu une évolution qualitative au cours de ces 

dix dernières années en vue notamment de relever les défis majeurs en matière de promotion 

d’emploi. Cette évolution s’est essentiellement opérée dans le service public de l’emploi avec la 

création de nouvelles institutions, la restructuration d’institutions existantes pour les adapter aux 

nouveaux défis, ainsi que l’adoption de nouvelles politiques de l’emploi et de formation 

professionnelle. L’environnement institutionnel privé de l’emploi reste caractérisé par le manque 

d’organisation en dépit de l’existence depuis septembre 2007 des textes d’application relatifs aux 

bureaux privés de placement. Aussi, les associations de promotion de l’emploi existent-elles au 

Burkina Faso. Mais elles sont en nombre relativement limité et leurs capacités sont très faibles. 

  

Au regard de l’évolution de l’environnement démographique, économique et institutionnel de 

l’emploi au Burkina Faso, il est difficile de s’attendre à une meilleure situation de l’emploi, du 

chômage et du sous-emploi comme le décrit le chapitre suivant.   
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Chapitre II : Lôemploi, le ch¹mage et le sous-emploi 

 

 Introduction 

 

Ce chapitre vise à analyser la situation de l’emploi, du chômage et du sous-emploi au Burkina 

Faso entre 1998 et 2007. Afin que cette analyse soit en phase avec le processus de la PNE, les 

douze indicateurs clés seront privilégiés. L’ensemble des douze indicateurs inclut les quatre 

indicateurs des Objectifs du millénaire pour le développement relatifs à l’emploi et permet de 

rendre compte de façon satisfaisante de la structure et de la dynamique des systèmes productifs, 

ainsi que les dimensions du marché du travail au Burkina Faso.  

 

Pour ce faire, ce chapitre est structuré en quatre sections. La première section de ce chapitre 

est consacrée à la définition des indicateurs clés.  Ensuite la seconde section tente de cerner le 

niveau d’activité de la population, ainsi que la structure de l’emploi. La troisième section examine 

l’ampleur et les caractéristiques du chômage et du sous-emploi en analysant leur évolution au cours 

des dix dernières années. La dernière section analyse la qualité des emplois au Burkina Faso 

notamment en relation avec l’accroissement de la pauvreté entre 1998 et 2003.    

 

I Concepts liés aux douze indicateurs clés de la PNE 
 

Les douze indicateurs suivants, y compris ceux qui ont été proposés pour les Objectifs du 

millénaire pour le développement (OMD) (OIT, 2009) ont été retenus comme indicateurs clés de la 

PNE :  

 

i-   Le taux d’occupation (OMD),  

ii-   La distribution sectorielle de l’emploi,  

iii-   La distribution des actifs occupés par statuts dans l’emploi,  

iv-   Le taux de chômage urbain,  

v-   Le taux de sous-emploi,  

vi-   Le taux de jeunes ni scolarisés ni dans l’emploi,  

vii-   Le taux de croissance de la productivité de la main-d’œuvre (OMD),  

viii- Le taux de travailleurs pauvres (OMD),  

ix-    Le taux des emplois non protégés,  

x-    Le taux des emplois vulnérables (OMD),  

xi-    Le taux des mauvais emplois, 

xii-    La part des dépenses publiques consacrées à la promotion de l’emploi. 

 

Si leur nombre peut paraître réduit, il est a observé que les 12 indicateurs conduisent 

naturellement à générer d’autres indicateurs connexes selon l’âge, le niveau d’instruction, le sexe, le 

milieu et la région. Ce qui rehausse sensiblement le nombre des indicateurs qui seront réellement 

utilisés dans le cadre d’une analyse sur la base du sous-ensemble des douze indicateurs clés.  

 

Cette sous-section vise à définir chacun de ces douze indicateurs clés, à préciser leur portée et 

leurs limites, ainsi qu’à indiquer les sources de données utilisées pour leur calcul dans le cadre de 

cette analyse.  
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Le taux dôoccupation 

 

Premier des quatre indicateurs des OMD, le taux d’occupation mesure la part des personnes 

employées dans la population en âge de travailler (15-65 ans). Il permet de cerner la capacité de 

l’économie à assurer des emplois à l’ensemble des travailleurs potentiels, ainsi que les disparités 

entre les groupes de population par rapport à l’emploi. Il est égal au rapport entre le nombre des 

personnes de 15 à 65 ans ayant un emploi et la population en âge de travailler (15 – 65 ans). Cet 

indicateur peut être désagrégé en fonction de diverses dimensions, en particulier, le sexe et le milieu.  

 

En terme de sources de données, les bases de données des enquêtes prioritaires sur les 

conditions de vie des ménages de 1998 et 2003 (EPCVM-1998, EPCVM-2003), ainsi que celles des 

enquêtes annuelles du questionnaire unifié des indicateurs de base du bien-être (EA/QUIBB) de 

2005 et de 2007 sont les seules données d’enquêtes disponibles sur la période 1998-2007 et pouvant 

permettre d’analyser l’emploi de façon satisfaisante. Ainsi, ces quatre bases de données ont été 

utilisées pour le calcul de cet indicateur dans le cadre de la présente analyse.  

 

Bien que pertinent pour appréhender la capacité d’une économie à assurer des emplois, le taux 

d’occupation à des limites, à l’instar de tout autre indicateur. D’une part, l’accroissement de cet 

indicateur pourrait dans certains cas ne pas être liée à une augmentation de la capacité de 

l’économie à assurer des emplois, mais plutôt à une défaillance du système éducatif national qui 

entraîne une entrée massive des jeunes de 15 à 24 ans dans l’emploi au détriment de leur formation. 

D’autre part, le taux d’occupation ne tient pas compte de la qualité des emplois dont la capacité de 

l’économie permet d’assurer. Ce qui biaise les comparaisons entre pays car pour une même valeur 

de ce ratio, la qualité de l’emploi peut-être très différent d’un pays à l’autre et, par conséquent, la 

capacité de leur économie respective à créer de l’emploi est différente. Pour pallier ces limites, il est 

important de recourir à des indicateurs complémentaires.  

 

La distribution sectorielle de lôemploi 

 

La distribution sectorielle de l’emploi est la répartition par secteur d’activité de la population 

active occupée (population de 15-65 ans occupée). D’une part, elle permet de cerner l’ampleur de 

chaque système productif dans l’économie nationale. D’autre part, l’analyse de son évolution dans 

le temps met en évidence la dynamique des systèmes productifs dans le pays. Le niveau de 

désagrégation retenu est basée sur une partition de l’économie nationale en quatre systèmes 

productifs : (i) secteur moderne, (ii) le secteur informel non agricole urbain, (iii) le secteur informel 

non agricole rural, (iv) le secteur agricole. Les quatre enquêtes auprès de ménages précédemment 

citées ont été utilisées pour le calcul de cet indicateur dans le cadre de la présente analyse.  

 

La principale limite de cet indicateur est relative au problème de frontière entre les systèmes 

productifs identifiés. En effet, dans le cadre des enquêtes ménages, est considéré comme une 

entreprise du secteur moderne, toute unité ayant un numéro d’identification fiscale unique. De ce 

fait, sur le plan empirique, la répartition de l’emploi entre le secteur moderne et le secteur informel 

n’est pas toujours basée sur la nature du système productif.  

 

La distribution des actifs occupés par statuts dans lôemploi 

 

La distribution des actifs occupés par statuts dans l’emploi est la répartition par statut 

d’emploi de la population active occupée (population de 15-65 ans occupée). Elle permet d’une part 

de cerner l’ampleur dans l’emploi de chaque statut d’emploi et d’autre part de mettre en évidence 

les changements dans l’emploi en fonction du temps. 
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La classification retenue fait une partition de l’emploi en cinq statuts d’emploi : (i) salarié du 

secteur moderne, (ii) salarié du secteur informel non agricole, (iii) indépendant/employeur non 

agricole, (iv) indépendant agricole, (v) aides familiaux et apprentis.  

 

Egalement, les quatre enquêtes auprès de ménages précédemment citées ont été utilisées pour 

le calcul de cet indicateur dans le cadre de la présente analyse. Aussi, tout comme dans le cas 

précédent, la principale limite de cet indicateur est-elle relative au problème de frontière entre les 

systèmes productifs notamment entre le secteur moderne et le secteur informel.  

 

Le taux de chômage urbain 

 

De façon générale, le taux de chômage se définit en se référant au nombre de chômeurs dans 

la population active. Suivant la définition des statisticiens du travail du BIT, le chômeur est un 

individu qui est âgé de 15 à 65 ans, qui est non occupé, qui cherche activement un emploi et qui est 

disponible pour occuper un emploi dans un délai de 15 jours. Quant à la population active, elle 

regroupe l’ensemble des personnes de 15 à 65 ans occupées ou au chômage.  

  

Ainsi, le taux de chômage urbain est la proportion de chômeurs urbains dans la population 

active urbaine. Il est donc égal au rapport entre le nombre de chômeurs et le nombre total d’actifs en 

milieu urbain. Dans le cadre de cette étude, le taux de chômage est calculé à partir des données des 

quatre enquêtes ménages précédemment indiquées. 

 

Comme principale limite, le taux de chômage, tel que défini, est fortement réductrice des 

formes d’inactivité dans le contexte d’un pays en développement comme le Burkina Faso, où les 

conditions et le système d’intermédiation sur le marché du travail ne permet pas à tous les individus 

non occupés de chercher activement un emploi de façon continue.  

 

Le taux de sous-emploi visible 

 

Le sous-emploi fait référence au niveau de sous-utilisation de la population active occupée. Il 

se décompose en sous-emploi visible et sous-emploi invisible. Le sous-emploi visible correspond à 

un temps d’occupation moins que le temps de référence et un souhait de travailler plus, tandis que le 

sous-emploi invisible correspond à une activité rémunérée en dessous du souhait de l’individu, de 

sa productivité ou de son niveau de qualification.   

 

Ainsi, le taux de sous emploi visible est la proportion des individus dont le temps de travail est 

inférieur à un seuil de référence et qui souhaitent travailler plus. Dans le cas de cette analyse le seuil 

de référence retenu est de 9 mois par an. Donc, le taux de sous-emploi visible est égal au rapport 

entre d’une part le nombre de personnes qui travaillent moins de 9 mois par an et qui souhaitent 

travailler plus et d’autre part la population active occupée.  

 

Le taux de sous-emploi visible est calculé à partir des données des quatre enquêtes ménages. 

Cependant, les enquêtes EPCVM ne permettent pas de savoir si les individus souhaitent travailler 

plus ou pas. Pour ce faire, ce dernier critère n’est pas pris en compte pour le calcul de l’indicateur 

afin que les résultats soient comparables pour les quatre bases de données. Cela constitue une des 

limites de l’indicateur dans le cadre de cette analyse.  
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Le taux de jeunes ni scolaris®s ni dans lôemploi 

 

Cet indicateur permet de pallier dans une certaine mesure les limites du taux de chômage en 

permettant de prendre en compte les jeunes qui seraient des chômeurs découragés, c’est-à-dire des 

jeunes inoccupés qui ne recherchent pas activement un emploi. Il est égal au rapport entre d’une 

part le nombre de jeunes âgés de 15 à 35 ans qui ne sont ni scolarisés ni dans l’emploi et d’autre 

part le nombre total des jeunes de 15 à 35 ans. Ce ratio a été calculé dans cette étude à partir des 

bases de données des quatre enquêtes ménages.  

 

L’un des inconvénients du taux de jeunes ni scolarisés ni dans l’emploi est qu’il ne fait pas 

distinction entre ceux qui souhaitent travailler et ceux qui ne souhaitent pas travailler ou ne sont pas 

disponibles.  

 

Le taux de croissance de la productivité du travail 

  

Le taux de croissance de la productivité du travail peut être appréhendé dans une double 

perspective : une approche micro-économique et une approche macro-économique. Cette analyse 

privilégie l’approche macroéconomique compte tenu de la non fiabilité des informations sur les 

revenus de travail dans les enquêtes ménages qui sont pourtant nécessaires pour les estimations dans 

l’approche microéconomique. Aussi, le Guide sur les nouveaux indicateurs d’emploi des OMD 

(OIT, 2009a) privilégie-t-il l’approche macroéconomique.  

 

Ainsi, le taux de croissance de la productivité du travail est égal au taux de croissance du 

rapport entre le Produit intérieur brut (PIB) et le nombre de personnes occupées dans un emploi. 

Les données des comptes nationaux et de recensement de la population sont utilisées pour calculer 

cet indicateur.  

 

Les limites majeures de cet indicateur sont liées à l’impossibilité de le décomposer selon le 

sexe, ainsi que selon les régions à cause de la non disponibilité de comptes régionaux.  

 

Le taux de pauvreté des travailleurs 

  

Le taux de pauvreté des travailleurs est un indicateur d’emploi des OMD (OIT, 2009a). Il 

représente la part des travailleurs pauvres dans le total des emplois. Il est évalué comme le rapport 

entre, d’une part, le nombre de personnes employées vivant dans un ménage dont les dépenses par 

tête sont inférieurs au seuil de pauvreté, et, d’autre part, le total des emplois.  

 

Compte tenu du fait qu’il faut recourir aux dépenses des ménages pour calculer le taux de 

pauvreté des travailleurs, seules les bases de données EPCVM-1998 et EPCVM-2003 sont utilisées.  

 

L’intérêt de cet indicateur est de proposer une estimation des emplois qui n’ont pas un 

caractère décent et productif. Cependant, tel que défini l’indicateur mesure la proportion des 

travailleurs vivant dans des ménages pauvres. Par conséquent, dans un contexte de taux de 

dépendance élevé, il ne permettrait pas de traduire avec satisfaction le niveau de qualité des emplois 

des travailleurs concernés.     

 

Le taux des emplois non protégés (salariés) 
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L’emploi salarié protégé est un emploi salarié permanent, pour lequel il existe une pension de 

retraite et une sécurité sociale. L’emploi salarié non protégé se définit par opposition à l’emploi 

salarié protégé. C’est-à-dire l’emploi non protégé est un emploi salarié qui ne remplit pas les trois 

critères ci-dessus (permanent, pension de retraite, sécurité sociale).  

 

Le taux des emplois non protégés est égal au rapport entre le nombre de salariés non protégés 

et le nombre total de salariés. Il permet de mesurer le degré de protection et de stabilité de l’emploi.  

 

Le taux des « mauvais » emplois 

  
Les « mauvais emplois » sont ceux qui ne sont pas en mesure de faire vivre la famille médiane. 

Le seuil est calculé en effectuant le produit entre, d’une part, la médiane des dépenses par tête et, 

d’autre part, la médiane du taux de dépendance des ménages. Donc, le taux des « mauvais emplois » 

est égal au rapport entre le nombre de travailleurs dont le revenu est inférieur au seuil ci-dessus 

indiqué et le nombre total de travailleurs.  
 

L’intérêt de cet indicateur est de pouvoir relier la pauvreté à l’emploi sur une base individuelle, 

contrairement à la notion de taux de travailleurs pauvres qui considère que les travailleurs pauvres 

sont ceux qui appartiennent aux ménages pauvres. Mais, sa principale limite tient au fait que les 

données sur les gains/revenus ne sont pas toujours disponibles et ne sont pas fiables lorsqu’elles 

sont disponibles. Cet indicateur est calculé à partir des bases de données EPCVM-1998 et EPCVM-

2003 pour lesquelles il existe des informations sur les revenus et les dépenses.  

 

Le taux des emplois vulnérables 

  

Le taux des emplois vulnérables est un indicateur susceptible d’appréhender la qualité de 

l’emploi. Il s’agit d’un indicateur des OMD qui considère que les travailleurs à propre compte et 

familiaux non rémunérés ont un statut d’emploi vulnérable. De ce fait, le taux d’emploi vulnérable 

est calculé comme le rapport entre, d’une part, la somme des travailleurs à propre compte et 

familiaux non rémunérés, et, d’autre part, le total des emplois. Dans cette analyse, il est calculé sur 

la base des quatre enquêtes ménages suscitées.  

 

 La limite de cet indicateur est relative à la conceptualisation de la vulnérabilité du travail, en 

particulier, l’hypothèse que tous les travailleurs à propre compte sont vulnérables. La vulnérabilité 

des statuts d’emploi implique la prise en compte notamment du degré de certitude de la continuité 

du travail, du mode de contrôle du travail, ainsi que de la protection. Ainsi, le taux de travailleurs 

non protégés et le taux des emplois vulnérables se complètent et permettent de renforcer l’analyse.  

 

La part des d®penses publiques consacr®es ¨ la promotion de lôemploi  

 

Cet indicateur mesure l’effort public dans la promotion de l’emploi. Il est égal au rapport entre 

les dépenses de l’Etat consacrées à des programmes de promotion de l’emploi et l’ensemble des 

dépenses de l’Etat pour un exercice budgétaire donné. Il est calculé à partir des données du Budget 

de l’Etat. Cependant, compte tenu du jeune âge du MJE et du fait que les questions d’emploi, de 

travail et de sécurité sociale relevaient d’un seul département ministériel au cours de 1998 à mars 

2006, nous examinerons dans le cadre de cette analyse, pour des raisons de comparabilité des 

données, l’évolution de la part des dépenses publiques consacrées à l’emploi et au travail. 
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 Pris individuellement, les douze indicateurs de la PNE comporte des limites à l’instar de tout 

indicateur. Cependant, la prise en compte simultanée de l’ensemble de ces indicateurs clés permet 

de pallier les insuffisances individuelles et d’améliorer leur pertinence. Ainsi, l’analyse des 12 

indicateurs s’effectuera dans la section suivante en les regroupant suivant leur nature et leur objectif.  
 

 

II Population active et emploi 

 

A. Population active 

 

La population active est constituée des personnes en âge de travailler qui sont occupées ou qui 

sont au chômage. Selon le RGPH-2006, la population active est estimée 5 188 336 personnes, 

composée de 54,3% d’hommes et 45,7% de femmes.  

 

La taux brut d’activité qui est égal à la proportion de la population active dans la population 

totale est de 37,0% dont 41,6% pour les hommes et 32,7% pour les femmes. L’examen de la 

population active par rapport à la population en âge de travailler montre que le niveau d’activité de 

cette dernière est fortement élevé. En effet, le taux net d’activité est de 74,0% dont 87,3% pour les 

hommes et 62,6% pour les femmes.  

 

Environ 21% de la population active réside en milieu urbain, contre 79% des actifs résidant en 

milieu rural. A l’image de la population totale, la population active burkinabè est très jeune. En 

effet, 64% des actifs ont un âge compris entre 15 et 35 ans. 

 
Tableau 2.1 : Structure de la population active par âge selon le milieu et le sexe 

 Urbain  Rural Ensemble 

 Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble 

 15-18 ans 8,2 13,4 10,0 16,6 14,5 15,6 14,5 14,4 14,4 

 19-24 ans 18,5 21,0 19,4 18,8 20,1 19,4 18,7 20,2 19,4 

 25-35 ans 37,5 33,1 36,0 27,5 29,8 28,6 30,0 30,4 30,2 

 36-39 ans 8,8 7,6 8,4 7,0 7,1 7,1 7,5 7,2 7,4 

 40-44 ans 9,6 8,7 9,3 8,3 8,6 8,5 8,6 8,7 8,6 

 45-49 ans 6,8 6,2 6,6 6,7 6,8 6,7 6,7 6,7 6,7 

 50-54 ans 5,2 4,6 5,0 5,8 5,5 5,6 5,6 5,3 5,5 

 55-59 ans 3,1 2,9 3,0 4,7 3,8 4,3 4,3 3,7 4,0 

 60-65 ans 2,3 2,4 2,3 4,6 3,7 4,1 4,0 3,5 3,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Ensemble 65,6 34,4 100 51,3 48,7 100 54,3 45,7 100 

Source : RGPH-2006 

 

Aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain, les actifs de sexe masculin sont plus 

nombreux. En effet, dans les villes, la population active est composée de 65,6% d’hommes et 34,4% 

chez les femmes. En milieu rural, les femmes représentent 48,7% de la population active contre 

51,3% pour les hommes. Aussi, la jeunesse de la population active est une réalité aussi bien en 

urbain qu’en milieu rural avec respectivement 65,4% et 63,6% des actifs qui sont âgés de 35 ans au 

plus.  
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La population active burkinabè est caractérisée par une faiblesse du niveau d’instruction. En 

effet, 81,7% des actifs n’ont aucune instruction, 10,9% des actifs ont un niveau primaire, 6,2% ont 

un niveau secondaire et très peu ont un niveau supérieur (1,2% de la population active). A l’image 

du constat fait dans la population totale, il y a des disparités importantes selon le sexe par rapport au 

niveau d’instruction de la population active. Un peu moins du quart (23,9%) des actifs de sexe 

masculin sont instruits dont 41,0% d’entre eux ont au moins le niveau secondaire du premier cycle. 

Par contre 18,3% des femmes actives sont instruites, parmi lesquelles 40,4% ont un niveau 

secondaire premier cycle.  

 
Tableau 2.2 : Niveau d’instruction de la population active 

 Masculin Féminin Ensemble 

Aucun niveau 76,1 88,3 81,7 

Primaire 14,1 7,1 10,9 

Secondaire 1er  cycle 5,7 2,9 4,4 

Secondaire 2nd  cycle 2,5 1,1 1,8 

Supérieur 1,6 0,6 1,2 

Total 100,0 100,0 100,0 
Source : RGPH-2006. 

 

B. Population occupée et emploi  

 

Le niveau d’occupation de la population reste relativement élevé au Burkina Faso. Au cours 

des dix dernières années, le taux moyen d’occupation de la population est de 80,9%. Le niveau 

d’occupation est plus élevé en milieu rural qu’en milieu urbain, ainsi que chez les hommes. Le taux 

moyen d’occupation est de 58,2% en milieu urbain contre 86,6% en milieu rural et de 86,0% chez 

les hommes contre 76,4% pour les femmes. L’écart relativement important entre les taux 

d’occupation des populations urbaines et rurales âgées de 15 ans et plus s’explique par le chômage 

urbain, mais également par les taux de scolarisation du secondaire et du supérieur relativement plus 

élevés en milieu urbain.  
  

Tableau 2.3 : Taux dôoccupation selon le milieu et le sexe (15 ï 65 ans) 

 Urbain Rural Ensemble 

 Homme Femme Total Homme Femme Total Homme Femme Total 

1998 69,7 45,5 57,8 94,5 87,8 90,8 89,3 80,4 84,5 

2003 67,7 44,5 56,0 89,5 81,5 85,2 84,5 74,1 79,0 

2005 70,9 45,6 58,3 93,8 87,2 90,3 88,9 79,3 83,8 

2007 70,4 51,3 60,8 84,4 76,7 80,2 81,3 71,7 76,2 

Source : A partir de INSD (1998, 2003, 2005, 2007) 

 

 

Le taux d’occupation a évolué à la baisse en passant de 84,5% en 1998 à 76,2% en 2007 en 

liaison surtout avec l’accroissement du taux de scolarisation des jeunes. En effet, le taux de 

scolarisation des jeunes de cette tranche d’âge s’est accru de 14,0% à 20,9% sur la période. En 

milieu urbain, le taux d’occupation est resté relativement stable au cours des dix dernières années.  

 

La répartition de l’emploi par secteur d’activité (tableau 2.4) montre qu’en 2007, 79,5% des 

actifs occupés sont dans le secteur agricole, contre respectivement 7,8% et 7,2% d’entre eux qui 

étaient occupés dans l’économie informelle non agricole urbaine et dans le secteur moderne (public, 

parapublic et privé).  
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Tableau 2.4 : Distribution sectorielle de l'emploi selon le sexe et l’âge - 2007 

 Sexe Classe dô©ge 
Ensemble 

  Homme Femme 15-24  25-35 36-49 50-65 

Secteur moderne 10,6 3,7 3,9 10,5 8,5 5,2 7,2 

Secteur informel non agricole urbain 7,8 7,9 7,3 9,9 8,0 5,5 7,8 

Secteur informel non agricole rural 4,0 7,0 4,1 7,2 6,0 3,9 5,5 

Secteur agricole 77,6 81,4 84,7 72,4 77,5 85,4 79,5 

Total  100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

     Source : À partir d’INSD (2007) 

 

L’économie informelle rurale représente 5,5% des actifs occupés en 2007. Seulement 3,7% 

des femmes occupées sont dans le secteur moderne contre 10,6% des hommes occupés. Aussi, 

l’économie informelle compte-t-elle relativement plus de femmes occupées que d’actifs masculins 

occupés : respectivement 81,4% et 7,0% des actifs féminins occupés sont dans le secteur agricole et 

l’économie informelle rurale. Outre les femmes, les jeunes occupés de 15 à 24 ans sont les moins 

nombreux dans le secteur moderne qui ne regroupe que 3,9% d’entre eux, contre 85% dans le 

secteur agricole, 7,3% dans l’économie informelle urbaine et 4,1% dans l’économie informelle 

rurale. Egalement, les jeunes ruraux de moins de 25 ans sont confrontés à des difficultés dans 

l’exercice d’activités non agricoles génératrices de revenus.     
 

Tableau 2.5 : Part de l’emploi informel urbain (15 ans et plus) 

  Homme Femme Ensemble 

Classe dô©ge    

15-24 ans 49,8 61,0 55,4 

25-35 ans 43,0 56,3 48,4 

36-49 ans 35,3 53,6 42,6 

50-65 ans 29,4 51,6 38,3 

Total 40,1 56,2 46,9 

Niveau dôinstruction    

Sans instruction 49,8 61,5 56,0 

Primaire 50,9 70,2 58,2 

Secondaire 1er cycle 40,9 52,2 45,1 

Secondaire 2nd cycle 14,7 16,8 15,4 

Supérieur 10,8 8,9 10,4 

Prof. avant CEPE 39,8 100,0 46,3 

Prof. après CEPE 10,1 17,8 12,9 

Prof. après BEPC 15,4 13,4 14,7 

Total  40,1 56,2 46,9 

Source: A partir de INSD (2007) 

 

En milieu urbain, l’emploi de l’économie informelle non agricole représente 46,9% de la 

population occupée âgée de 15 ans et plus (tableau 2.5). Les femmes et les jeunes occupés sont 

relativement plus nombreux dans cette économie informelle. Environ 56% des femmes occupées et 

55,4% des jeunes occupés âgés de moins de 25 ans sont employés dans l’économie informelle. Les 

femmes sont relativement plus dominantes dans cette économie informelle urbaine quels que soient 

la classe d’âge et le niveau d’instruction considérés, à l’exception du niveau supérieur et de la 

formation professionnelle après le BEPC. Environ 62% des femmes sans instruction, 70% des 
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femmes ayant un niveau primaire et 100% des femmes de niveau de la formation professionnelle 

avant le CEPE sont dans l’économie informelle.     

 
Tableau 2.6 : Distribution de l'emploi par statut selon le sexe 

 2003 2007 

 Homme Femme Total Homme Femme Total 

Salarié du secteur moderne 6,9 2,2 4,6 8,8 3,0 5,9 

Salarié du secteur informel non agricole 1,5 0,7 1,1 1,0 0,4 0,7 

Indépendant/employeur non agricole 6,5 7,3 6,9 10,9 13,4 12,2 

Indépendant agricole 50,9 9,5 30,2 57,4 13,1 35,2 

Aides familiaux et apprentis 34,3 80,4 57,4 21,9 70,1 46,1 

Total  100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : A partir de INSD (2007) 

 

La proportion des travailleurs non rémunérés (aides familiaux et apprentis) reste élevée parmi 

les actifs occupés (46,1%), surtout parmi les femmes (70,1%), en dépit d’une baisse sensible 

enregistrée au cours des cinq dernières années (tableau 2.6). La proportion des travailleurs non 

rémunérés a baissé au cours des cinq dernières années aussi bien pour les femmes occupées que 

pour les hommes occupés. Mais celle des femmes demeure plus de trois fois plus élevée (70,1% 

contre 21,9%). Cette baisse de la proportion des travailleurs non rémunérés serait imputable à 

plusieurs facteurs dont (i) la forte progression du taux de scolarisation des jeunes de 15 à 24 ans, (ii) 

l’intensification au cours des dernières années des actions de promotion des activités non agricoles 

génératrices de revenus notamment en faveur des femmes pour lesquelles la proportion des 

indépendants non agricoles est passé de 6,9% à 13,4% sur la période.     

 

 Les indépendants agricoles représentent la seconde catégorie la plus importante parmi les 

actifs occupés (35,2%), ensuite vient les indépendants non agricoles (12,2%), les salariés du secteur 

moderne (5,9%). Les salariés de l’économie informelle ne représentent que 0,7% de la population 

active occupée. Ainsi, le taux de salarisation demeure faible 6,6% pour l’ensemble des actifs 

occupés et surtout chez les femmes occupées pour lesquelles ce taux s’établit à 3,4% en 2007. En 

milieu urbain, le taux de salarisation des femmes occupées est de 19,2%, contre 38,5% pour les 

hommes occupés.  

 

Aussi, la proportion des indépendants agricoles a-t-elle augmenté de 30,2% à 35,2% entre 

2003 et 2007, en liaison notamment avec le ralentissement de la migration des populations rurales 

vers la Côte d’Ivoire au cours de cette période dû à la crise sociopolitique. Quant aux emplois 

salariés du secteur moderne, leur part dans l’emploi a progressé entre 2003 et 2007 de 4,6% à 5,9% 

grâce à la dynamique relativement forte enregistrée dans le secteur privé moderne notamment dans 

les branches des télécommunications, des services liés aux technologies de l’information et de la 

communication, ainsi que dans le secteur bancaire avec l’arrivée de nouvelles banques.  

  

En résumé, la dynamique des systèmes productifs du Burkina Faso est basée sur un niveau 

d’activité relativement élevé de la population en âge de travailler. Au regard de la répartition de 

l’emploi par statut, l’évolution d’ensemble des systèmes productifs se ferait dans un sens positif. 

Mais, cette dynamique reste assez faible pour permettre des changements qualitatifs significatifs à 

moyen terme de la structure de l’emploi. Egalement, elle serait moins favorable aux femmes et aux 

jeunes. Cela est davantage confirmé par leur situation de chômage et de sous-emploi comme le 

montre la section suivante.    
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III Chômage et du sous-emploi 

 

A. Chômage, chômage déclaré et autres formes dôinactivit®  

 

Le chômage déclaré correspond à la situation des personnes en âge de travailler qui déclarent 

être au chômage. Tandis qu’on entend par le terme chômage, la situation des personnes 

correspondant à la définition du chômage au sens du Bureau international du travail telle que définit 

dans les douze indicateurs clés de la PNE. Le chômage déclaré est saisie à travers le RGPH-2006.  

 
Tableau 2.6 : Taux de chômage déclaré en 2006 (%) 

 Ouagadougou Bobo-Dioulasso Autres villes Rural Ensemble 

Hommes  13,4 12,9 5,7 1,2 3,6 

Femmes 14,9 16,2 4,1 0,7 2,2 

Jeunes de 15-18 ans 23,8 24,1 8,7 1,1 3,5 

Jeunes de 19-24 ans 21,0 20,0 7,7 0,9 4,0 

Jeunes 25-35 ans 12,0 10,3 3,9 0,4 2,6 

Ensemble 13,9 13,9 5 0,9 2,9 

Source : RGPH-2006.  

 

Quel que soit, le type de chômage considéré, le chômage reste essentiellement un phénomène 

urbain au Burkina Faso, comme dans la plupart des pays de l’Afrique. Au plan national, le taux de 

chômage déclaré est de 2,9% en 2006. En milieu rural, à peine 1% de la population active déclare 

être au chômage, contre 13,9% de chômeurs déclarés dans les grands centres urbains, 5% dans les 

autres villes en 2006. Plus de 20% des jeunes actifs de 15 à 24 ans déclarent être au chômage dans 

les grands centres urbains. Par ailleurs, 78,6% des chômeurs déclarés sont des primo-demandeurs 

d’emploi, contre 21,4% d’entre eux qui ont déjà travaillés. En 2007, le taux de chômage urbain est 

de 8,6%, contre 2,2% en milieu rural.  

 
Tableau 2.7 : Taux de chômage urbain selon le niveau d'instruction 

 
1998 2003 2005 

2007 

 Homme Femme Total 

Sans instruction 3,5 7,1 4,9 4,6 8,8 6,8 

Primaire 6,0 13,6 11,0 6,5 12,7 9,0 

Secondaire 1er cycle 11,7 22,5 16,2 7,4 19,2 12,2 

Secondaire  2nd cycle 4,5 12,1 13,9 8,2 12,0 9,4 

Supérieur 4,0 4,3 10,9 5,5 12,8 7,2 

Prof. avant CEPE 0,0 21,7 12,7 19,2 0,0 17,4 

Prof. après CEPE 7,8 9,9 8,9 17,6 0,0 12,1 

Prof. après BEPC 6,5 13,5 6,1 6,2 9,1 7,2 

Total 5,2 11,5 9,5 6,2 11,6 8,6 

Source: A partir de INSD (1998, 2003, 2005, 2007) 

 

Le chômage urbain touche davantage les femmes, les jeunes et les actifs instruits. Le taux de 

chômage féminin est de 11,6%, contre un taux de chômage de 6,2% chez les hommes en milieu 

urbain. Respectivement 14,4% et 9,6% des jeunes actifs de 15 à 24 ans et de 25 à 35 ans sont au 

chômage. Chez les jeunes filles, le chômage est encore plus accentué : 16,7% des femmes de 15 à 

24 ans et 15,1% des femmes de 25 à 35 ans sont chômeurs.  

 

Aussi, 12,2% des actifs de niveau secondaire 2nd cycle, 17,4% et 12,1% des actifs ayant 

bénéficié d’une formation professionnelle respectivement avant le CEPE et après le CEPE sont-ils 

au chômage, contre 6,8% de chômeurs chez les non instruits. Parmi les actifs instruits, le taux de 
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chômage est plus faible pour les actifs issus d’un système de formation professionnelle ayant au 

moins le niveau d’ouvrier hautement qualifié (Prof. après BEPC), ainsi que pour ceux ayant un 

niveau supérieur de l’enseignement général sauf en 1998 et 2003. Ainsi, le niveau d’employabilité 

des actifs ayant bénéficié d’une formation professionnelle de niveau du Brevet d’étude 

professionnelle (BEP) au moins serait désormais relativement plus élevé que ceux issus de 

l’enseignement général. 

 
Graphique 2.1 : Evolution du taux de chômage urbain de 1998 à 2007 
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Source : A partir de INSD (1998, 2003, 2005, 2007) 

 

De 1998 à 2007, le taux chômage urbain s’est accru en passant de 5,2% à 8,6%. Cette 

évolution se caractérise par une forte évolution du chômage au cours des cinq premières années de 

la période (1998 -2003) où le taux est en passé de 5,2% à 11,5%, suivi d’une baisse progressive 

entre 2003 et 2007.   

 

Entre 1998 et 2003, la progression du chômage urbain s’explique notamment par 

l’accroissement important du nombre de sortants du système éducatif dans un contexte où les 

capacités d’embauche sur le marché du travail étaient fortement limitées. Ainsi, parmi les jeunes de 

15 à 24 ans de niveau secondaire 1er cycle et secondaire 2nd cycle, les taux de chômage sont passés 

respectivement de 22,1% et 18,4% en 1998 à 42,4% et 47,2% en 2003. Par conséquent, le taux de 

chômage a quadruplé chez les jeunes de 15 à 24 ans pour atteindre 21,5% en 2003. Par ailleurs, le 

taux de chômage féminin a plus que triplé au cours de cette première période, changeant de ce fait 

la structure du chômage selon le genre au détriment des femmes. Ces résultats viennent confirmer 

l’idée selon laquelle lorsque les opportunités d’emploi se raréfient, les femmes et les jeunes 

diplômés sont les premières victimes.    

 

En termes d’impact sur les conditions de vie des ménages, l’accroissement du chômage urbain 

sur la période 1998-2003 s’est accompagné d’un accroissement significatif de l’incidence de la 

pauvreté en milieu urbain. En effet, de 10,3% pauvres urbains en 1998, le Burkina Faso a enregistré 

14,7% de pauvres urbains en 2003.  
 

De 2003 à 2007, le chômage urbain a évolué à la baisse de 11,5% à 8,6%. Cette baisse du 

chômage urbain a été surtout sensible chez les hommes. En effet, le taux de chômage masculin a 

enregistré une variation à la baisse de 4 points de pourcentage, contre une baisse de 1,7 points de 

pourcentage enregistrés pour le taux de chômage féminin (graphique 2.1). Par conséquent, en 2007, 

le taux de chômage masculin se retrouve assez proche de son niveau de 1998 ; tandis que celui des 

femmes reste trois fois supérieur à son niveau de 1998.  Aussi, si la tendance globale du chômage 

urbain est à la baisse entre 2003 et 2007, le taux de chômage a plutôt augmenté chez les jeunes des 

tranches d’âge de 15 à 24 ans entre 2005 et 2007 en passant de 12,6%  à 14,4%.   
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En résumé, les femmes et les jeunes ont été les principales victimes du fort accroissement du 

déséquilibre entre l’offre et la demande d’emploi sur le marché du travail au Burkina Faso au début 

des années 2000. Aussi, la baisse du chômage amorcée dans la seconde moitié des années 2000 

n’est pas assez sensible pour ces catégories de populations. La tendance décroissante du chômage 

des jeunes de 15 à 24 ans s’est inversée entre 2005 et 2007. Ce qui témoigne de l’ampleur des 

difficultés que ces jeunes rencontrent sur le marché du travail, surtout quand on sait que le concept 

de chômage ne permet pas de cerner l’inactivité des jeunes dans toutes ses dimensions. 

 
   Tableau 2.8 : Taux des jeunes ni scolarisés ni dans l’emploi selon le milieu, le 

sexe et le niveau d'instruction – (15 à 35 ans)  
 Urbain Rural 

 Homme Femme Total Homme Femme Total 

Sans instruction 0,0 0,2 0,2 0,0 0,0 0,0 

Primaire 12,0 36,3 23,9 9,6 17,9 13,0 

Secondaire 1er cycle 6,0 22,4 14,1 5,2 16,2 9,3 

Second 2nd cycle 7,3 12,7 9,4 2,5 9,8 4,6 

Supérieur 7,8 11,1 8,9 25,8 0,0 25,8 

Prof. avant CEPE 24,4 35,9 27,9 0,0 0,0 0,0 

Prof. après CEPE 29,2 19,2 26,0 43,9 0,0 31,5 

Prof. après BEPC 5,1 17,7 11,9 0,0 0,0 0,0 

Total  6,7 16,1 11,6 2,4 2,4 2,4 

Source : A partir de INSD (2007) 

 

L’examen du taux de jeunes ni scolarisés ni dans l’emploi en 2007 montre que 11,6% des 

jeunes de 15 à 35 sont concernés en milieu urbain, contre seulement 2,4% en milieu rural (tableau 

2.8). D’une part, une proportion relativement importante (11,8%) des jeunes de 25 à 35 ans ne sont 

ni scolarisés ni employés comparée à leur taux de chômage (9,6%). D’autre part, l’inégalité selon le 

genre est plus accentuée suivant cet indicateur : 16,1% de femmes âgées de 15 à 35 ans ne sont ni 

scolarisées ni employées, contre 6,7% chez les hommes de la même tranche d’âge. Dans cette 

tranche d’âge (15 à 35 ans) également, 36,3% des femmes de niveau primaire contre 12,0% des 

hommes de niveau primaire, ainsi que 22,4% de femmes de niveau secondaire 1er cycle contre 6,0% 

des hommes de niveau secondaire 1er cycle ne sont ni dans l’emploi ni à l’école.  

 
Tableau 2.9 : Taux des jeunes ni scolarisés ni employés par milieu, par région et par sexe 

 Urbain  Rural  
Ensemble 

 Homme Femme Total Homme Femme Total 

Hauts Bassins 6,0 17,8 12,0 2,0 1,4 1,7 5,9 

Boucle du Mouhoun 3,0 10,7 7,4 2,9 2,8 2,9 3,5 

Sahel 0,0 16,0 8,5 0,8 1,7 1,3 1,5 

Est 4,6 21,4 13,8 2,3 2,4 2,4 3,0 

Sud-Ouest 0,0 0,0 0,0 0,4 0,6 0,5 0,5 

Centre Nord 1,4 6,5 3,9 1,0 0,6 0,8 1,0 

Centre Ouest 7,0 11,4 9,4 3,3 3,0 3,1 4,0 

Plateau Central 0,0 0,0 0,0 3,2 2,0 2,5 2,5 

Nord 7,2 13,8 10,6 8,2 4,2 5,7 6,6 

Centre Est 2,4 11,8 8,2 0,5 3,0 1,8 2,6 

Centre 8,4 18,5 13,5 2,7 10,6 7,4 12,7 

Cascade 2,6 6,3 4,6 0,0 0,0 0,0 0,9 

Centre Sud 0,0 0,0 0,0 2,8 2,7 2,7 2,7 

Total 6,7 16,1 11,6 2,4 2,4 2,4 4,5 

Source : A partir de INSD 2007 
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Par ailleurs, parmi les jeunes instruits, le taux de chômage baisse sensiblement pour les 

femmes qui ont au moins un niveau secondaire 2nd cycle. Ainsi, l’accès des femmes à des 

formations de niveau élevé accroît leur participation au marché du travail et facilite leur insertion 

professionnelle.  
 

Les statistiques du tableau 2.9 révèlent que la région du Centre enregistre les taux de jeunes ni 

scolarisés ni dans l’emploi aussi bien en milieu urbain (13,5%) qu’en milieu rural (7,4%). Aussi, les 

milieux urbains des régions de l’Est et des Hauts Bassins ont-ils des taux de jeunes ni scolarisés ni 

dans l’emploi supérieurs à la moyenne nationale. Dans la région du Nord également, le taux reste 

relativement élevé (10,6%). Par ailleurs, l’analyse selon le genre fait ressortir que la région de l’Est 

se distingue par la proportion très élevée de jeunes filles urbaines ni scolarisées ni dans l’emploi 

(21,4%), suivie des régions du Centre (18,5%), des Hauts Bassins (17,8%) et du Sahel (16%). 

  

En milieu rural, le taux des jeunes garçons ni scolarisé ni dans l’emploi reste relativement 

faible pour toutes les régions (0 à 3,3%), sauf dans la région du Nord où ce taux atteint 8,2%, soit 

plus de trois fois le taux moyen en milieu rural. S’agissant des jeunes de sexe féminin ni scolarisés 

ni dans l’emploi en milieu rural, la région du Centre vient en tête avec un taux de 10,6%. Les 12 

autres régions comptent chacune moins de 4,5% de jeunes filles ni scolarisées ni employées. Ainsi, 

si le taux moyen des jeunes ni scolarisés ni dans l’emploi dans le milieu rural du Burkina Faso est 

faible (2,4%), ce taux reste élevé en milieu rural pour les jeunes hommes de la région du Nord et 

pour les jeunes femmes/filles de la région du Centre.  

 
Graphique 2.2 : Evolution du taux de jeunes (15 - 35 ans) ni scolarisés ni dans l’emploi  
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Source : A partir de INSD (1998, 2003, 2005, 2007) 

 

 

De 1998-2007, le taux de jeunes ni scolarisés ni employés a régulièrement baissé aussi bien 

pour les hommes que pour les femmes de 15 à 35 ans (graphique 2.2). Cependant, le taux des 

femmes ni scolarisées ni dans l’emploi est demeuré deux fois supérieur au moins à celui des 

hommes au cours de la période.  

 

Le niveau élevé de ces taux comparés aux taux de chômage montre qu’il y a une proportion 

non négligeable de jeunes qui sont touchés par le chômage marginal parce qu’ils ont perdu l’espoir 

de trouver un emploi ou parce que les conditions ne leur permettent pas d’entreprendre une 

recherche active d’emploi. Ainsi, outre la lutte contre le chômage urbain, la mise en œuvre de la 

PNE devra tenir compte des préoccupations des jeunes touchés par le chômage marginal en milieu 

urbain, ainsi que des jeunes sous-employés notamment en milieu rural. 
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B. Sous-emploi et productivité du travail  

 

Selon les données du tableau 2.10, le sous-emploi visible touche environ le quart (24,5%) de 

la population occupée dont 26,7% de personnes sous-employées en milieu rural contre 13,7% en 

milieu urbain et 25,1% de femmes sous-employées contre 23,8% d’hommes sous-employés. Les 

jeunes sont relativement plus touchés par le sous-emploi quel que soit le milieu considéré. Pour les 

jeunes occupés de la tranche d’âge de 15 à 24 ans, le taux de sous-emploi atteint 28,5% en milieu 

rural et 18,7% en milieu urbain.   
 

Tableau 2.10 : Taux de sous-emploi selon le milieu, le sexe et l'âge 
  Urbain Rural 

Total 
  Homme Femme Total Homme Femme Total 

15-24 ans 18,8 18,5 18,7 29,8 27,5 28,5 27,2 

25-35 ans 13,2 13,0 13,1 25,9 28,5 27,3 24,4 

 36-49 ans 11,2 10,7 11,0 27,2 24,9 26,0 23,2 

50-65 ans 11,8 15,8 13,4 21,4 25,1 23,1 21,7 

Total 13,5 14,1 13,7 26,4 26,9 26,7 24,5 

Source : A partir de INSD (2007) 

 

L’examen du taux de sous-emploi par région montre de fortes disparités régionales (tableau 

2.11). La région de la Boucle du Mouhoun enregistre le taux de sous-emploi visible le plus élevé 

(60,5%), suivie des régions du Nord (53,4%), du Centre Sud (36,7%), de l’Est (29%) et du Sahel 

(27,4%). Dans les huit autres régions, le taux de sous-emploi est inférieur à la moyenne nationale. 

Par ailleurs, il existe dans certaines régions des disparités non négligeables selon le genre. Il s’agit 

surtout des régions du Sahel et de l’Est où l’écart entre les taux de sous-emploi des femmes et des 

hommes reste élevé. Par contre, le taux de sous-emploi des hommes est plus élevé que celui des 

femmes dans les régions du Sud-Ouest, du Centre Nord, du Plateau Central et du Centre Est.  

 
Tableau 2.11 : Taux de sous-emploi par région et par sexe -2007 

Région Homme Femme Total 

Hauts Bassins 13,8 14,5 14,1 

Boucle du Mouhoun 59,1 62,0 60,5 

Sahel 22,4 34,0 27,4 

Est 25,2 33,0 29,0 

Sud-Ouest 2,1 1,4 1,7 

Centre Nord 9,5 7,2 8,2 

Centre Ouest 20,4 25,1 23,0 

Plateau Central 26,2 23,1 24,4 

Nord 54,7 52,9 53,8 

Centre Est 6,1 5,1 5,6 

Centre 16,1 18,6 17,1 

Cascade 7,0 9,7 8,4 

Centre Sud 36,0 37,2 36,7 

Total  23,8 25,1 24,5 

Source : A partir de INSD (2007) 

 

Le taux de sous-emploi a sensiblement baissé entre 1998 et 2007 en passant de 38% à 24,5%. 

Tout comme le taux de chômage, le taux de sous-emploi a connu un accroissement entre 1998 et 

2003, avant d’enregistrer une baisse non négligeable entre 2003 et 2007. La baisse du taux de sous-

emploi au cours de la dernière période s’explique par la relative bonne tenue des conditions 

climatiques, la vulgarisation des techniques modernes agricoles et des cultures de contre-saison, la 
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progression du micro-crédit aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain, ainsi que la promotion 

des activités non agricoles génératrices de revenus.  

 
Graphique 2.3 : Evolution du taux de sous-emploi visible 
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Source : A partir de INSD (1998, 2003, 2007) 

 

 

Outre le sous-emploi visible, les actifs occupés sont également victimes du sous-emploi 

invisible qui reste difficile à cerner. Pour ce faire, la productivité du travail est utilisée pour rendre 

compte de l’évolution de la situation d’occupation des travailleurs de façon globale. En effet, une 

productivité du travail élevée est en générale associée à un taux de sous-emploi global (visible et 

invisible) réduit. Par conséquent, une évolution croissante de la productivité du travail traduirait une 

baisse du sous-emploi. Au cours de la période d’étude (1998-2007), la productivité du travail s’est 

accrue de 12,5%, soit un taux de croissance moyen annuel de 1,4%. Ce taux de croissance de la 

productivité du travail demeure relativement faible au regard des défis importants à relever en 

matière de réduction du sous-emploi.  
 

 

Graphique 2.4 : Evolution de la productivité du travail  
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IV Analyse de la qualité des emplois 

 

La qualité de l’emploi est cernée à travers quatre indicateurs, à savoir, le taux des travailleurs 

pauvres, le taux des emplois salariés non protégés, le taux des emplois vulnérables et le taux des 

mauvais emplois. L’examen de ces indicateurs montre que la majorité des emplois au Burkina Faso 

ne sont pas des emplois décents.  

 
Tableau 2.12 : Taux des emplois vulnérables selon le milieu, le sexe et l'âge en 2007 

  Urbain  Rural  Ensemble 

 Homme Femme Total Homme Femme Total Homme Femme Total 

15-24 ans 76,7 85,6 81,1 99,0 99,4 99,2 95,8 97,7 96,9 

25-35 ans 58,0 77,8 66,0 94,1 98,5 96,5 84,8 95,2 90,3 

36-49 ans 55,5 77,3 64,2 97,2 99,3 98,3 88,0 96,0 91,9 

50-65 ans 60,8 84,7 70,3 98,0 99,9 98,9 92,3 97,9 94,8 

Total 61,5 80,8 69,7 97,1 99,2 98,2 90,2 96,6 93,4 

Source : A partir de INSD (2007) 

 

En 2007, les travailleurs indépendants et les aides familiaux, considérés comme des emplois 

vulnérables, représentent 93,4% du total de l’emploi dont 90,2% de travailleurs masculins 

vulnérables et 96,6% de travailleurs féminins vulnérables (tableau 2.12). Le milieu urbain compte 

69,7% d’emplois vulnérables contre 98,2% en milieu rural. En milieu urbain, les femmes et les 

jeunes travailleurs sont les plus vulnérables. Environ 81% de femmes urbaines occupées et de 

jeunes urbains de 15 à 24 ans occupés sont des travailleurs vulnérables. Le taux d’emplois 

vulnérables des hommes en milieu urbain est de 61,5%.  

 

Entre 1998 et 2007, le taux des emplois vulnérables a évolué en dents de scie. Il est passé de 

95,2% en 1998 à 94,2% en 2003 puis s’est accru pour atteindre 95,1% en 2005 avant de baisser à 

nouveau à 93,4% en 2007.  

 

Outre les travailleurs indépendants et les aides familiaux, nombreux travailleurs salariés 

restent également vulnérables car ils sont dans des emplois non protégés (emplois irréguliers et/ou 

sans protection sociale). En 2007, le taux de salariés non protégés est de 43,4% dont 44% pour les 

hommes et 41,7% pour les femmes. Ainsi, il y a relativement moins de femmes salariées non 

protégées que d’hommes salariés non protégés. Cependant, on relève une forte disparité selon la 

classe d’âge des individus. Environ 83% des jeunes salariés de 15 à 24 ans sont dans des emplois 

non protégés, contre respectivement 31% et 36,5% de salariés non protégés parmi les salariés de 36 

à 49 ans et de 50 à 65 ans. 

 
Tableau 2.13 : Taux de salariés non protégés selon le niveau d'instruction et 

l'âge en 2007 
 15-24 ans 25-35 ans 36-49 ans 50-65 ans Ensemble 

Sans instruction 100,0 82,5 78,5 71,2 82,2 

Primaire 90,4 95,3 49,3 36,5 73,0 

Secondaire 1er cycle  80,1 49,2 24,5 28,9 45,8 

Secondaire 2nd cycle 63,9 20,3 18,6 23,6 22,6 

Supérieur 51,5 25,2 12,7 14,4 19,3 

Prof avant CEPE 100,0 50,2 0,0 0,0 53,6 

Prof. après CEPE 0,0 37,1 53,8 73,3 55,2 

Prof après BEPC 0,0 22,3 4,5 27,6 15,3 

Total 83,3 41,9 30,8 36,5 43,4 
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Source : A partir de INSD (2007) 

 

En générale, comme le montre le tableau 2.13, le taux d’emplois non protégés baisse avec le 

niveau d’instruction des actifs occupés : plus de 82% des salariés non instruits et 73% des salariés 

de niveau primaire sont dans des emplois non protégés, tandis que 22,6% des salariés de niveau 

secondaire 2nd cycle et 19,3% des salariés de niveau supérieurs sont dans des emplois non protégés. 

Il est important de noter également que tous les jeunes salariés non instruits de 15 à 24 ans sont 

dans des emplois non protégés. Aussi, il ressort qu’à partir du niveau de Brevet d’étude 

professionnelle (BEP), l’impact de la formation professionnelle sur la qualité de l’emploi salarié est 

plus élevé que l’enseignement général quel que soit le niveau considéré. En effet, le taux des 

emplois non protégés est plus faible pour les salariés issus du système de formation professionnelle 

ayant au moins le niveau de formation professionnelle après le BEPC, c’est-à-dire le niveau 

d’ouvrier hautement qualifié (BEP) au moins.  
 

Graphique 2.5 : Evolution du taux d’emplois non protégés  
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Source : A partir de INSD (1998, 2003, 2005, 2007) 

 

Comme le montre le graphique 2.5, le taux d’emplois salariés non protégés a baissé en passant 

de 50,5% en 1998 à 43,4% en 2007. Il s’est accru entre 1998 et 2003 de 5,8 points de pourcentage, 

occasionnant l’augmentation de l’incidence de la pauvreté parmi les salariés du secteur privé formel 

(de 1,1% de pauvres en 1998 à 11,3% de pauvres en 2003).     

 

Dans l’ensemble, le taux de pauvreté des travailleurs n’a pas significativement évolué entre 

1998 et 2003. Il s’est situé à 45,0% en 1998 et 45,1% en 2003. Cependant, il a augmenté chez les 

hommes en passant de 41,9% en 1998 à 42,7% en 2003, puis est resté relativement stable chez les 

femmes sur la même période (47,9% à 47,4%). Aussi, le taux de travailleurs pauvres a augmenté 

dans les grands centres urbains (11,8% à 13,4%), ainsi que dans les autres villes (22,4% à 25,8%). 

Compte tenu des limites de cet indicateur déjà évoquées dans la première partie de cette étude, il est 

préférable de recourir au taux de mauvais emplois pour mieux cerner l’évolution de la qualité de 

l’emploi entre 1998 et 2003 en relation avec l’accroissement de l’incidence de la pauvreté au cours 

de cette période.  

 
Tableau 2.14 : Taux de mauvais emplois selon le sexe et l'âge 

 1998 2003 

 Homme Femme Total Homme Femme Total 

15-24 ans 35,5 71,1 50,3 35,2 44,3 38,7 

25-35 ans 31,7 48,8 36,2 27,1 36,6 29,4 

36-49 ans 38,6 45,1 40,0 25,9 37,8 28,8 

50-65 ans 50,2 65,5 52,8 30,5 57,2 36,5 

Total 38,9 53,8 42,4 28,3 42,2 31,8 

Source : A partir de INSD (1998, 2003) 
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En 2003, le taux des mauvais emplois s’est situé à 31,8%. Ce qui signifie qu’environ 32% des 

travailleurs rémunérés gagnaient en 2003 un revenu qui ne permet pas de faire vivre la famille 

médiane. Les jeunes de 15 à 24 ans et les femmes, ainsi que les actifs âgés de 50 à 65 ans 

enregistrent les taux de mauvais emplois les plus élevés (tableau 2.14). Par ailleurs, l’analyse du 

taux de mauvais emplois selon le statut (tableau 2.15) révèle que les mauvais emplois concernent en 

premier lieu les indépendants agricoles (43,7%), surtout les femmes indépendantes agricoles 

(66,4%). Environ 23% des indépendants non agricoles, 10% des salariés du privé informel et 4,4% 

des salariés du secteur moderne sont dans des mauvais emplois. Quel que soit le statut d’emploi 

considéré, il y a relativement plus de femmes que d’hommes dans des mauvais emplois.  

 
Tableau 2.15 : Taux de mauvais emplois selon le statut d’emploi et le 

sexe - 2003 
 Homme Femme Total 

Salarié public 0,5 0,9 0,6 

Salarié privé formel 2,9 7,1 3,8 

Salarié privé informel 6,6 18,5 10,0 

Indépendant non agricole 8,5 36,0 22,9 

Indépendant agricole 39,2 66,4 43,7 

TOTAL 28,3 42,2 31,8 

Source : A partir de INSD (2003) 

 

Entre 1998 et 2003, le taux de mauvais emplois a baissé de 42,4% à 31,8%. Cette baisse est 

imputable à une amélioration de la situation aussi bien chez les hommes (38,9% à 28,3%) que chez 

les femmes (53,8% à 42,2%). Cependant, cette dynamique d’ensemble n’est uniforme suivant le 

sexe et la classe d’âge. En effet, le taux de mauvais emplois est resté stable sur la période pour les 

jeunes garçons de 15 à 24 ans, mais il a sensiblement baissé pour les autres groupes de populations 

(tableau 2.14). Aussi, le tableau 14 montre que le taux de mauvais emplois a fortement baissé en 

milieu rural de 62% en 1998 à 41,5% en 2003, tandis qu’il a faiblement baissé en milieu urbain de 

19,8% à 15,6% au cours de la même période. La baisse du taux des mauvais emplois en milieu 

urbain est surtout imputable à l’évolution de celui des femmes (37,6% en 1998 à 25,2% en 2003). 

Le taux de mauvais emplois est resté presque constant (11,1% à 10,4%) chez les hommes en milieu 

urbain. Par contre, il a significativement baissé aussi bien chez les femmes que chez les hommes en 

milieu rural.   

 
Tableau 2.16 : Taux de mauvais emplois selon le milieu et le sexe  

  1998 2003 

  Homme Femme Total Homme Femme Total 

Urbain 11,1 37,6 19,8 10,4 25,2 15,6 

Rural 58,1 81,9 62,0 36,9 60,5 41,5 

Total  38,9 53,8 42,4 28,3 42,2 31,8 

Source : A partir de INSD (1998, 2003) 

 

En conclusion, la qualité de l’emploi ne s’est pas significativement améliorée entre 1998 et 

2003 au Burkina Faso, surtout en milieu urbain. Ce qui a contribué fortement à une hausse de 

l’incidence de la pauvreté urbaine et, ainsi, de l’incidence de la pauvreté au niveau national entre 

1998 et 2003. Aussi, les jeunes et les femmes sont relativement les plus nombreux dans les emplois 

vulnérables, les emplois non protégés et les mauvais emplois. Cependant, il ressort des analyses que 

la formation professionnelle de niveau « ouvrier hautement qualifié » au moins, la promotion des 

activités non agricoles génératrices de revenus en milieu rural, la promotion de l’emploi des jeunes 

et des femmes notamment en milieu urbain, l’accroissement de la productivité du secteur agricole à 

travers la promotion des techniques modernes de production sont des actions amener afin 

d’améliorer significativement la qualité de l’emploi à moyen terme.  
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Conclusion 

 

Cinq principaux enseignements peuvent être tirés de l’analyse de la situation de l’emploi, du 

chômage et du sous-emploi. Premièrement, la dynamique des systèmes productifs au Burkina Faso, 

bien qu’étant positive, reste d’une part assez faible pour permettre des changements qualitatifs 

importants à moyen terme de la structure de l’emploi. D’autre part, cette dynamique des systèmes 

productifs est moins favorable aux femmes et aux jeunes actifs dont la proportion reste 

suffisamment élevée dans l’économie informelle et dans les emplois non rémunérés. Deuxièmement, 

les jeunes de 15 à 24 ans et les femmes ont été les principales victimes de l’accroissement du 

déséquilibre entre l’offre et la demande d’emplois du début des années 2000. En effet, si pour 

l’ensemble de la population les taux de chômage urbain et le taux de sous-emploi se sont accrus 

entre 1998 et 2003, leur accroissement a été plus élevé pour les femmes et les jeunes de sorte que la 

structure du taux de chômage selon le genre a changé au détriment des femmes après 1998. 

Troisièmement, au cours de la période 2003-2007, le taux de sous-emploi, le taux de jeunes ni 

scolarisés ni dans l’emploi et le taux de chômage urbain ont régulièrement baissé au niveau national. 

Cependant, le taux de chômage a augmenté chez les jeunes de 15 à 24 ans entre 2005 et 2007. 

Quatrièmement, il a été observé une tendance générale à l’amélioration de la qualité de l’emploi qui 

n’a pas été malheureusement suffisante pour inverser la tendance de la pauvreté entre 1998 et 2003 

notamment en milieu urbain où le chômage et le sous emploi ont augmenté au cours de la période. 

Aussi, les femmes et les jeunes sont relativement plus nombreux dans les emplois vulnérables, les 

emplois non protégés ou les mauvais emplois. Cinquièmement, la formation professionnelle de 

niveau BEP au moins, la promotion des activités non agricoles génératrices de revenus en milieu 

rural, la promotion de l’emploi des jeunes et des femmes en milieu urbain, ainsi que l’amélioration 

des techniques de production agricole ont des effets significatifs sur la qualité de l’emploi. Alors, il 

est important d’analyse le système de formation technique et professionnelle au Burkina Faso afin 

de cerner ses forces et faiblesses.  
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Chapitre III : La formation technique et professionnelle (FTP) 

 

Introduction 

 

La formation professionnelle et technique (FPT) est l’ensemble des activités visant à assurer 

l’acquisition de connaissances, des qualifications et des aptitudes nécessaires pour exercer une 

profession ou certaines fonctions avec compétence et efficacité. Ces activités peuvent correspondre 

à différents types de formation : formation initiale, mise à jour des connaissances, formation 

spécifiquement adaptée à un emploi, requalification professionnelle, etc. Ce chapitre vise à analyse 

le système et l’offre de formation technique et professionnelle au Burkina Faso. Il est structuré en 

deux sections. La première section fait un bref aperçu du système éducatif au Burkina Faso et 

examine le poids de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels dans ce système 

éducatif.  La deuxième section analyse l’offre de formation technique et professionnelle. Il s’agit 

principalement de présenter le système de formation professionnelle, de faire un diagnostic dudit 

système et d’examiner l’inadéquation entre la formation et l’emploi.  

 

I  Lôenvironnement ®ducatif de la main-dôîuvre au Burkina Faso 

 

Au Burkina Faso, le système éducatif est encadré par la loi n°013/96/ADP du 13 mai 1996 

portant loi d’orientation de l’éducation. Au terme de cette loi, le système éducatif burkinabè a pour 

buts de faire acquérir des connaissances, des attitudes et développer des aptitudes pour faire face 

aux problèmes de la vie, ainsi que de dispenser une formation adaptée dans son contenu et ses 

méthodes aux exigences de l’évolution économique, technologie, sociale et culturelle. Cette 

formation tient compte des aspirations et des systèmes de valeurs en vigueur au Burkina Faso, en 

Afrique et dans le monde (article 7). Pour ce faire, le système éducatif ambitionne de scolariser le 

maximum de citoyens (article 8).  

 

Le système éducatif comprend deux principales composantes à savoir l’éducation formelle et 

l’éducation non formelle. L’éducation formelle comprend l’éducation de base, l’enseignement 

secondaire et la formation professionnelle. L’éducation non formelle concerne toutes les activités 

d’éducation et de formation, structurées et organisées dans un cadre non scolaire. Elle s’adresse à 

toute personne désireuse de recevoir une formation spécifique dans une structure d’éducation non 

scolaire. Elle est dispensée dans les Centres permanents d’alphabétisation et de formation (CPAF), 

les centres d’éducation de base non formelle (CEBNF) et diverses autres structures de formation et 

d’encadrement.  

 

Dans le système éducatif formel, l’enseignement primaire a un cycle unique constitué des 

cours préparatoire, élémentaire et moyen. L’enseignement primaire a connu d’importantes 

évolutions quantitatives au cours des dix dernières années. En effet, entre 1997 et 2008, le nombre 

d’établissements primaires publics et privés a plus que doublé en passant de 4132 en 1998 à 8778 

en 2008. Ainsi, le taux brut de scolarisation a augmenté sur la période de 41,1% en 1998 à 72,5% en 

2008.   

 

L’enseignement secondaire du système éducatif formel se compose de l’enseignement 

général, de l’enseignement technique et professionnel, ainsi que l’enseignement artistique. 

L’enseignement secondaire a également connu des changements quantitatifs significatifs au cours 

de la dernière décennie. Le nombre d’établissements d’enseignement secondaire s’est accru à un 
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rythme de 11% par an entre 1998 et 2008 en passant de 358 à 1018 établissements. Le taux brut de 

scolarisation du secondaire est donc passé de 12,2% en 2002 à 20,7% en 2008 dont 24,2% pour les 

garçons et 17,2% pour les filles.   

 
Tableau 3.1 : Situation des établissements et classes de l’enseignement secondaire 

au Burkina Faso 

 1997/1998 2007/2008 Variation annuelle (%) 

Evolution des effectifs Etablis. Classes Etablis. Classes Etablis. Classes 

Secondaire général 307 2 555 904 5 610 11,4 8,2 

Secondaire technique 51 306 114 722 8,4 9,0 

Total 358 2861 1018 6332 11,0 8,3 

Répartition par type 

dôenseignement      

Secondaire général 85,8 89,3 88,8 88,6 0,3 -0,1 

Secondaire technique 14,2 10,7 11,2 11,4 -2,4 0,6 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 //// //// 
Source : MESSRS, Annuaire statistique 2008.   

 

Le poids de l’enseignement technique et professionnel est relativement faible dans 

l’enseignement secondaire. En terme de nombre d’établissements ou de nombre de classes, 

l’enseignement secondaire technique et professionnel représente un peu plus de 11% de 

l’enseignement secondaire, tandis que l’enseignement général occupe un peu plus de 88% des 

établissements et salles de classe de l’enseignement secondaire. L’enseignement technique et 

professionnel regroupe 12,0% des enseignants de l’enseignement secondaire en 2008. Cependant, le 

nombre d’enseignants du secondaire technique et professionnel a baissé à un rythme annuel de 

2,3% entre 1998 et 2008, tandis que celui de l’enseignement secondaire général s’est accru de 2,4% 

par an.  

 

L’effectif des élèves de l’enseignement secondaire a augmenté au taux annuel de 9,8% entre 

1998 et 2008 en passant de 166 900 élèves à 423 520 élèves. L’enseignement secondaire technique 

et professionnel ne représente que 6% de l’effectif de l’enseignement secondaire au Burkina Faso. 

Par ailleurs, au cours des dix dernières années, l’effectif de l’enseignement technique et 

professionnel a évolué relativement moins vite que celui de l’enseignement général.     

 
Tableau 3.2 : Effectif des élèves de l’enseignement secondaire par type d’enseignement 

 Effectif des élèves (en %) -2008 

Variation annuelle des effectifs entre 

1998 et 2008 (en %) 

 Garçons Filles Ensemble Garçons Filles Ensemble 

Général 94,7 93,0 94,0 8,9 11,4 9,9 

Technique 5,3 7,0 6,0 8,6 7,0 7,8 

Ensemble 100,0 100,0 100,0 8,9 11,0 9,8 
Source : MESSRS, Annuaire statistique 2008.   

 

 

Au Burkina Faso, l’enseignement supérieur du système éducatif formel se compose de 3 

universités publiques comprenant 19 facultés, ainsi que 29 établissements privés d’enseignement 

supérieur. Le taux brut de scolarisation du supérieur est passé de 0,7% en 1998 à 5,0% en 2008 dont 

7,3% pour les hommes et 3,2% pour les femmes.  

 

Au cours de la période, l’évolution de l’enseignement supérieur a concerné aussi bien l’aspect 

quantitatif que le contenu de l’enseignement. En effet en 2000, l’Etat a procédé à la refondation de 

l’université de Ouagadougou pour résoudre entre autres la question de l'efficacité interne et externe 
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du système de formation universitaire. La professionnalisation de l’enseignement universitaire met 

en jeu deux types d’intervenants, à savoir, les professionnels qui apportent l’expérience de terrain et 

les universitaires qui apportent les connaissances académiques. Ainsi, un Cadre de concertation 

entre l'université et le monde de l'emploi (CUME) a été créé en 2003. Ce cadre est une structure 

conseil jouant le rôle d’interface entre l’université et l’entreprise. Ainsi, l’un des domaines 

d’intervention du CUME est l'appui à l'entreprenariat pour lequel il est prévu la recherche de fonds 

de soutien, le parrainage des étudiants par des entreprises et la signature de conventions de 

coopération avec des entreprises.  

 

Dans le secteur privé, l’enseignement supérieur est fortement orienté vers l’enseignement 

technique et professionnel. Ce secteur connaît une forte évolution ces dernières années, mais il reste 

beaucoup concentré dans le secteur tertiaire. Il représente 20,8% des effectifs de l’enseignement 

supérieur au Burkina Faso.  

 

II  Lôoffre de formation professionnelle et technique au Burkina Faso     

 

Une analyse de l’offre de formation professionnelle et technique au Burkina Faso nécessite, au 

préalable une description de ce système avant d’en faire un diagnostic devant permettre de 

déterminer la nature de l’inadéquation entre l’emploi et la formation dans ce pays. Ce qui conduira 

à voir comment de nouvelles initiatives et logiques dans le domaine de la formation s’expriment 

dans le sens de son amélioration. 

 

A. Le système de formation professionnelle au Burkina Faso  

 

Il s’agit de faire un état des lieux de la formation professionnelle et technique au Burkina 

Faso. En premier lieu, la formation professionnelle et technique renferme plusieurs composantes au 

Burkina Faso. Cinq types de formation y sont généralement rencontrés. Ce sont : 

 

¶ Formation initiale qui désigne toute action portant sur l’acquisition de savoirs et de savoir-

faire, limitée dans le temps avec un niveau de qualification bien déterminé, s’adressant à 

des jeunes en vue d’un métier ou d’une profession. 

¶  Formation professionnelle continue caractérisant toute forme de perfectionnement 

professionnel destinée à compléter ou à développer des connaissances et des qualifications 

préalablement acquises dans une formation de base ou dans une formation initiale.  

¶  La formation par alternance qui est un mode de formation dont le principe de base est 

d’allier des périodes passées dans un établissement d’enseignement (formation théorique) 

à des périodes d’activités professionnelles (formation pratique). 

¶ La formation duale qui représente un  système dans lequel le programme est élaboré de 

telle sorte que l’apprenti passe plus de temps au sein de l’entreprise et le reste de temps est 

consacré aux cours théoriques à l’école. 

¶ Lôapprentissage qui est une formation de longue durée qui se déroule pour une part 

importante en entreprise, mais aussi en complément dans les établissements de formation 

et qui est régie conformément à la législation ou à l’usage par un contrat d’apprentissage, 

verbal ou écrit, énonçant les obligations des parties. 

¶ Lôenseignement technique et professionnel qui désigne  le processus éducatif impliquant, 

outre une instruction, des études de caractère technique et l’acquisition de connaissances 
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dans un secteur de la vie économique et sociale. Il se distingue de la formation 

professionnelle par ses larges objectifs spécifiques 

 

Ces types de formations sont enseignés dans une diversité de centres  qui se classent en centre 

de formation professionnelle, en école professionnelle, en établissement d'enseignement secondaire 

technique  et en  établissement d'enseignement supérieur. Lors d’un recensement national de ces 

centres en 20076, l’ONEF en a dénombré 464 qui sont, pour la plupart, concentrés dans les régions 

du centre et des Hauts Bassins. En effet, ces deux régions cumulent à elles seules 283  centres. 

Parmi les 464 centres recensés, nombreux sont les centres de formation professionnelle (62%) ; 

ensuite viennent respectivement les établissements d’enseignement secondaire technique (19%), les 

établissements d’enseignement supérieur (11%), et les écoles professionnelles (7%).  Le tableau ci-

dessous en montre les tendances.  

 

 
Graphique 3.1 : Répartition des centres selon le niveau de classification 

62%

7%

19%

11%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%

Centre de formation professionnelle

Ecole professionnelle

Etablissement d'enseignement secondaire technique

Etablissement d'enseignement supérieur

 
Source : Enquête sur le rendement externe des centres de formation /ONEF 2007 

 

Concernant les types de formation, il ressort de la même enquête que la formation initiale est 

la plus pratiquée au niveau des centres de formation. En effet, ce type de formation est pratiqué 

dans plus d’une filière sur deux (51%). Elle est suivie par la formation continue (23%) et 

l’apprentissage (18%). La formation par alternance et la formation duale sont les moins pratiquées 

dans le système de formation burkinabè. 
 

L’une des spécificités de la formation professionnelle et technique au Burkina Faso est aussi 

que ce système est piloté par plusieurs structures de tutelle. Autrement dit, il y a une pluralité de 

tutelles  des centres de formation. Selon l’ONEF, 38% des centres ont pour structure de tutelle le 

MESSRS, 13% pour le MJE. Les structures confessionnelles sont représentées à hauteur de 8%. En 

fait, la plupart des structures ministérielles sont tutélaires de centres comme le présente le graphique 

ci-dessous.  

 

Cette diversité de tutelles constituerait un handicap dans les stratégies de promotion de la 

formation professionnelle et technique d’autant plus qu’elle engendrerait une pluralité d’intérêts 

rendant difficile la mise en place d’un cadre réglementaire unique pour régir ce système de 

formation. C’est au regard de cette situation qu’il est souvent affirmé que le cadre institutionnel, 

                                                 
6 Enquête sur le rendement externe des centres de formation 2007 
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législatif et réglementaire de la formation professionnelle souffre d’une inorganisation. Une bonne 

organisation du secteur nécessite entre autres l’harmonisation des contenus de formation avec des 

référentiels métiers et de certification bien élaborés. 

 
Graphique 3.2 : Répartition des centres selon la tutelle 
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Source : Enquête sur le rendement externe des centres de formation/ONEF 2007 

 

A travers ce recensement, il est aussi montré que les centres de formation sont  inégalement 

repartis sur le territoire national avec de très grandes concentrations dans les régions du Centre et 

des Hauts bassins. Ces deux régions cumulent à elles seules, environ 283 centres soit 192 dans la 

région du Centre et 92 dans les Hauts-Bassins (graphique 3.3). 
 

Graphique 3.3 : Effectifs des centres par région 
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Source : Enquête sur le rendement externe des centres de formation/ONEF 2007 

 

Les filières enseignées dans ce système de formation professionnelle et technique sont 

diverses et variées. En effet, au Burkina Faso, il n’existe pas encore une nomenclature précise et 

unique des filières. Et en l’absence d’un Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois 

(ROME), plusieurs tentatives de classification des filières de formation dans l’enseignement 

technique et la formation professionnelle ont été menées çà et là au regard des secteurs 

économiques. Par conséquent, l’étude sur les centres et l’offre  de formation professionnelle au 

Burkina Faso est aussi une opportunité pour l’enrichissement  de la réflexion en cours. C’est dans 
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ce cadre que l’ONEF s’est intéressé à cet aspect lors de son étude sur les rendements externes des 

centres de formation professionnelle. Il en ressort une multitude de filières dont le classement n’est 

pas une tâche aisée. En vue de mieux cerner les filières, l’ONEF a préféré  les regrouper en  41 

grandes catégories indiquées dans le tableau 3.3. 

 
Tableau 3.3 : Liste des grandes catégories de filières 

1 Agriculture 

2 Agroalimentaire 

3 Alphabétisation 

4 Apiculture 

5 Architecture 

6 Artisanat 

7 Assurance et banque 

8 BTP 

9 Coiffure-Esthétique-Cosmétique 

10 Commerce 

11 Conduite (Permis de conduire) 

12 Cordonnerie/ maroquinerie 

13 Coupe Couture Broderie 

14 Culture 

15 Electricité Auto, Bâtiment et industrielle 

16 Electronique 

17 Electrotechnique/ électromécanique 

18 Elevage 

19 Enseignement-Education-Formation professionnelle 

20 Etudes religieuses 

21 Finance-Comptabilité-Gestion 

22 Froid et climatisation 

23 Génie rural/ gestion de l'eau et de l'environnement 

24 Hôtellerie-Restauration-Tourisme 

25 Imprimerie 

26 Informatique 

27 Linguistique/ Communication / Information/ affaires internationales/Histoire 

28 Logistique- Transport- transit 

29 Maintenance industrielle 

30 Management Marketing 

31 Mathématiques, statistiques, sciences naturelles 

32 Mécanique auto, moto 

33 Menuiserie- meuble 

34 Poste-Télécommunications 

35 Santé-Economie sociale et familiale 

36 Sciences économiques 

37 Secrétariat 

38 Sécurité 

39 Sylviculture 

40 Transformation chimique 

41 Travail des métaux 

Source :Enquête sur le rendement externe des centres de formation/ONEF 2007 
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Par ailleurs, ce recensement a permis de connaître le nombre total  des inscrits ;  il est estimé  

à 93 442. Le nombre d’apprenants de sexe masculin est légèrement supérieur à celui des filles. Ces 

effectifs sont respectivement de 47151 et de 46291. Les effectifs les plus élevés se rencontrent dans 

les filières telles que : finance- comptabilité- gestion (19162), coupe- couture- broderie (11992) 

linguistique/communication/affaires internationales/ histoire (10954), santé –économie sociale et 

familiale (9440). En outre,  les deux premières filières ont un effectif féminin important ; si la 

première apparaît comme une filière beaucoup sollicitée par les hommes, la seconde quant à elle 

aboutit à un métier exercé principalement par les femmes ce qui n’étonne donc pas quant à l’effectif 

élevé des filles dans cette filière. 

 

En se focalisant sur les effectifs des filières, on se rend compte que l’agriculture qui est la 

principale pourvoyeuse de richesse au Burkina Faso bénéficie d’une faible inscription dans ses 

filières de formation. Des efforts doivent être faits afin de promouvoir les filières agricoles dans les 

centres de formation burkinabè. 

 

B. Diagnostic du système de formation technique et professionnelle 

 

Comme dans un grand nombre de pays africains, le système de formation professionnelle et 

technique au Burkina Faso a fait l’objet d’étude et d’évaluation. Il ressort que ce système fait face à 

des contraintes multiples et variées qui le situent dans un contexte de crise. Ancré, à tord ou à raison, 

à l’éducation, ce système est demeuré en marge  des politiques éducatives burkinabè.  

 
a. La problématique de la tutelle administrative du système  

 

C’est l’une des situations les plus problématiques que vit ce système. Il souffre d’un 

considérable « émiettement institutionnel » amplifié par de fausses querelles de territoire entre 

départements ministériels. Ce qui fait que non seulement il n’a pas su capter l’attention des 

politiques mais aussi a été généralement trop marginalisé. La formation professionnelle et technique 

paraît donc fragilisée par la multiplicité des instances administratives qui la pilotent. Elle souffre 

donc d’une absence de coordination centrale d’autant plus qu’il n’existe pas un dispositif de 

pilotage conçu à cet effet et chargé de coordonner et ajuster les différentes tutelles rencontrées.  

 

Dans ce sens, des efforts sont à fournir pour une harmonisation des tutelles en vue d’une 

administration rationnelle des structures de formation professionnelle et technique. C’est pour 

marquer cette volonté politique de résorber cette situation dommageable, qu’une réorganisation du 

secteur de l’éducation a été engagée en 2004 avec la nomination d’un Ministre Délégué auprès du 

MESSRS, chargé de l’enseignement technique et professionnel. Selon son ministre, il est chargé du 

développement et de la promotion de l’enseignement technique et de la formation professionnelle 

tant dans le public que le privé. 

 

 Dans ce contexte, il devra constituer la principale structure de pilotage de tout le système de 

formation professionnel et technique au Burkina Faso et élaborer, à cet effet, une politique nationale 

d’enseignement technique et de formation professionnelle. Dans cette politique élaborée en 2008, la 

problématique du pilotage coordonné de l’ETFP a été résolue en s’inspirant de la loi d’orientation 

de l’éducation au Burkina Faso. Les types d’action définis par cette loi confèrent toujours à 

plusieurs acteurs la gestion de ce type de formation. Ce sont entre autres : 

 

¶ l’Etat à travers les différents départements ministériels (MESSRS, MJE, MAHRH, MCPEA, 

MEBA, MASSN, MS, MEF, MFPRE, etc.) ; 
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¶ les collectivités décentralisées (communes et régions) ; 

¶ le secteur privé ; 

¶ les partenaires de l’éducation (partenaires sociaux et partenaires techniques et financiers) 

 

A cet effet, les missions des principaux départements ministériels (MESSRS, MJE, MAHRH, 

MCPEA, MEBA, MASSN, MS, MEF, MFPRE)  concernés par la formation professionnelle sont 

précisées dans le décret N° 2007-424/PRES/PM/SGG-CM du 13 juillet 2007 portant attributions 

des membres du Gouvernement conformément dans le tableau 3.4. 

 
 Tableau 3.4 : Missions de formation des départements ministériels 

Département Article  Missions de formation 

 

 

 

 

Ministère des enseignements secondaire, 

supérieur et de la recherche scientifique 

(MESSRS) 

 

 

 

 

 

16 

En matière d’enseignement technique et de formation 

professionnelle : 

- de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique en 

matière d’enseignement et de formation techniques et 

professionnels ; 

- de la création et de la gestion des établissements techniques et 

professionnels publics ; 

- du suivi et du contrôle de la gestion administrative et 

pédagogique des structures d’enseignement publiques et 

privées ; 

- de la gestion du système de certification, de la délivrance des 

diplômes et de la validation des acquis professionnels. 

Ministère de la jeunesse et de l’emploi 

(MJE) 

 

21 

En matière de jeunesse et d’emploi : 

- de la formation professionnelle et de l’apprentissage ; 

- de la création de certificats de qualification professionnelle. 

- de la formation et de l’animation de la jeunesse en dehors du 

cadre scolaire 

Ministère de l’agriculture, de l’hydraulique 

et des ressources halieutiques (MAHRH) 
 

2 

En matière agricole et de ressources halieutiques, de l’appui - 

conseil aux producteurs et aux organisations professionnelles 

agricoles ; de la promotion d’un meilleure connaissance de la 

ressource halieutique.  

Ministère du commerce, de la promotion de 

l’entreprise et de l’artisanat (MCPEA) 
 

13 

En matière d’artisanat, de l’organisation, de la formation et de 

l’encadrement des artisans en relation avec le ministère chargé de 

l’emploi. 

Ministère de l’enseignement de base et de 

l’alphabétisation (MEBA) 
 

17 

En matière d’alphabétisation et d’éducation non formelle, de la 

création et de la gestion des centres d’éducation de base non 

formelle (CEBNF) 

Ministère de l’action sociale et de la 

solidarité nationale (MASSN) 
22 En matière d’action sociale et de solidarité, de la formation et du 

perfectionnement des personnels de l’assistance sociale, de 

l’éducation préscolaire et de l’éducation spécialisée. 

Ministère de la santé (MS) 3 En matière de santé, de la formation initiale et continue du 

personnel de santé 

Ministère de la fonction publique et de la 

réforme de l’Etat 
9 En matière de fonction publique, de la formation initiale et 

continue des agents de la fonction publique 

 

 

Source : Politique Nationale de l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle 2008 

 

Cette multiplicité d’intervenants engendre, à tort ou à raison selon la sensibilité, plusieurs 

problèmes énumérés à son encontre. Pour ce faire, une étude diagnostique dont l’ambition sera de 

faire émerger les difficultés réelles auxquelles sont confrontés le fonctionnement et l’évolution du 
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système de l’EFTP, est nécessaire. Cet état des lieux constituera la base pour les choix stratégiques 

et les propositions de solutions réalistes, réalisables et durables en concertation avec tous les acteurs. 

En termes de structures d’accueil, l’offre de formation et d’enseignement techniques et 

professionnels est diversifiée et est disponible à travers les canaux suivants : 

 

¶ les établissements d’enseignement technique et professionnel publics et privés ; 

¶ les centres de formation publics et privés, formels et non formels ; 

¶ les centres d’éducation de base non formelle publics et privés ; 

¶ les écoles professionnelles des différents ministères ; 

¶ les structures de formation informelle (ateliers d’apprentissage, etc.). 

 

b. Faiblesse des ressources humaines 

Cette faiblesse se caractérise par l’état du taux d’encadrement des élèves, le niveau des 

formateurs, leur effectif ainsi que leur répartition sur le territoire.  

 

Lors de son étude sur les centres de formation en 2007, l’ONEF s’est intéressé au niveau 

d’instruction des encadreurs. En s’adressant aux différents chefs de centre à cet effet, l’Observatoire 

constate qu’en grande partie, ceux-ci sont satisfaits du niveau de leurs encadreurs.  

 
Graphique 3.4 : Niveau des encadreurs de la formation professionnelle 
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Source : Enquête sur le rendement externe des centres de formation 2007/ONEF  

 

En effet, cette information doit être relativisée. Ce n’est pas évident qu’elle traduise fidèlement 

le niveau réel des encadreurs. Il se pourrait que, dans une logique de marketing et publicité du 

centre, le responsable donne une réponse moins fidèle que valorisante. Etant issue du déclaratif, 

cette information exige d’être revisitée d’autant plus qu’elle contraste avec les données d’une autre 

étude réalisée en 2008. Faisant un état des lieux d’une catégorie des centres de formation, elle 

affirme que les formateurs, qui sont pour la plupart recrutés sur le tas, ont rarement bénéficié d’une 

formation pédagogique adéquate. Plus loin, cette même étude estime que, dans la quasi-totalité des 

centres de formation professionnelle recensés, les formateurs sont des techniciens, professionnels 

avec ou sans qualification reconnue.  

 

Quand ils ont une qualification reconnue, le plus souvent c’est le CAP et rarement au-delà du 

BEP ou du Bac pro. Des professionnels dont les compétences sont avérées et reconnues par leurs 

milieux professionnels interviennent aussi dans certains centres comme formateurs. Ces formateurs 
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sont souvent sans référence au plan des compétences pédagogiques et andragogiques indispensables 

à une formation de qualité. Quelques rares fois, il est fait appel, dans ces centres de formation 

professionnelle, aux enseignants du système formel des lycées et collèges pour dispenser des cours 

sur des thèmes généraux ou technologiques. Cependant, on constate que par le truchement de 

certains projets et ONG, quelques uns d’entre eux ont eu des formations pédagogiques de niveau 

basique (préparer, animer et évaluer une formation) leur permettant de mieux structurer leurs 

interventions pédagogiques. Il faut  souligner que cette recherche n’a pas pris en compte les écoles 

d’enseignement technique  secondaire et supérieur. Par conséquent, les données qui en sont issues 

sont difficilement généralisables à tout le système de formation professionnelle et technique du 

Burkina Faso. 

 

Aussi, le ratio encadreurs/apprenants reste assez faible avec de fortes disparités régionales 

(tableau 3.5). Aussi bien les apprenants que les encadreurs sont inégalement répartis sur le territoire 

national avec une concentration dans les régions du Centre et des Hauts Bassins comme le montre le 

tableau 3.5.   

 
Tableau 3.5 : Répartition des encadreurs et apprenants par région 

Régions Encadreurs (%) Apprenants (%) 

Ratio  

encadreurs/apprenants (%) 

Boucle du Mouhoun 1,5 1,7 7,6 

Cascades 0,9 0,6 14,4 

Centre 59,5 59,4 9,0 

Centre-Est 0,5 0,4 13,0 

Centre-Nord 1,8 1,2 13,4 

Centre-Ouest 5,2 4,4 10,7 

Centre-Sud 0,7 1,2 5,3 

Est 3,1 2,5 11,1 

Hauts Bassins 18,8 14,4 11,7 

Nord 3,5 3,3 9,4 

Plateau Central 1,8 8,4 1,9 

Sahel 0,7 0,8 8,3 

Sud-Ouest 2,0 1,8 10,0 

Total 100 100 9 
Source : ONEF, Enquête sur les rendements externes des centres de formation 2007 

 

Au-delà de ces données qui mettent en exergue les inadaptations relatives à l’encadrement 

dans ce système, le constat le plus manifeste peut se caractériser par les déficits en personnel 

enseignant/formateur et d’encadrement comme relevé dans la politique nationale de l’EFTP. Ce 

constat est le fait de multiples problèmes que sont : 

 

¶ le manque de structures adéquates de formation d’enseignants/formateurs selon les 

exigences du recrutement. En effet, le Burkina Faso envoie en formation des enseignants à 

l’extérieur du pays, et ce à des coûts élevés, en partenariat avec la Coopération Autrichienne 

dans le cadre du Programme Austro – Burkinabè (PAB) qui est à sa 8ème promotion ; 

 

¶ la rigidité du dispositif de recrutement du personnel enseignant/formateur a pour 

conséquence de restreindre le vivier de leur recrutement. Par exemple, dans certaines filières 

ou spécialités il n’y a pas de candidats, surtout pour les niveaux exigés de DUT, BTS, 

licence, maîtrise, ingénieur ; 
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¶ l’absence d’un dispositif de formation de personnel d’encadrement pour les centres de 

formation professionnelle à caractère non formel ou informel (pas de système de formation 

des maîtres d’apprentissage) ; 

 

¶ l’utilisation non rationnelle des enseignants/formateurs due essentiellement à la non prise en 

compte de leur polyvalence et à la grande concentration de ces derniers à Ouagadougou ; 

 

¶ le déficit de formation continue, lié à l’insuffisance du personnel d’encadrement 

pédagogique et de structures adaptées dédiées à cet effet; 

 

¶ l’absence de liens mesurables entre les enseignements/formations et les besoins des 

entreprises locales ; 

 

¶ l’insuffisance de motivation financière suffisante par rapport aux offres du secteur privé 

productif ; 

 

¶ le manque d’un statut adéquat pour les enseignants/formateurs du secteur de l’EFTP. 

 

 

c. Equipements pédagogiques dans les centres de formation professionnelle 

 

De nombreux centres sont confrontés à certains problèmes dont nous pouvons citer les 

moyens en équipements pédagogiques. Selon l’ONEF (sur le rendement externe des centres en 

2007), 36,1 des chefs de centres affirment avoir des équipements pédagogiques passables, 34,1 

satisfaisants et 29,1 insuffisants. En fait,  la rubrique « insuffisants » est sous évaluée, car, pour des 

raisons de marketing et de publicité du centre, le responsable donnera une réponse positive pour une 

meilleure fréquentation de son centre. Selon la politique nationale de l’EFTP, on peut parler 

d’inadaptation et d’insuffisance du matériel didactique et des équipements pour de multiples raisons 

qui sont entre autres :  

 

¶ les coûts élevés  des équipements et des documents en EFTP; 

¶ le matériel didactique et les équipements sont insuffisants et n’ont pas été toujours mis à 

jour avec l’évolution des technologies aussi bien dans l’ESTP que dans les centres de 

formation professionnelle non formelle, dans le privé comme dans le public ; 

¶ la mauvaise exploitation du matériel, et/ou l’insuffisance de maintenance, du fait de 

l’inexistence ou de l’ambiguïté de l’autonomie de sa gestion par les établissements et centres 

de formation ; 

¶ l’inexistence d’une structure spécialisée en production de matériel didactique. 

 

Une autre étude réalisée en 2008 et exclusivement sur les CFP insiste sur l’absence ou 

l’insuffisance d’équipements dans les centres de formation. Elle estime que cela constitue un 

handicap sérieux à une formation de qualité. Son constat est que les centres de formation se créent 

sans que les promoteurs ne mesurent, au préalable, l’importance que revêt l’équipement  dans une 

formation professionnelle quelle qu’elle soit. Sans un équipement minimum, point de formation 

professionnelle, ce serait du « bricolage » pour reprendre les termes du ministre de la jeunesse et de 

l’emploi s’adressant aux fondateurs de centres et aux candidats lors de la certification 

professionnelle, session de juillet 2008. En effet, on ne peut concevoir qu’un centre de formation 
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professionnelle ne dispose que des salles de cours théorique ou d’ateliers à moitié vides.  Pendant 

ses investigations, cette  même étude a tenté de recueillir auprès des personnes rencontrées, des 

appréciations sur le niveau d’équipement  dans les centres de formation. Il ressort que des efforts 

sont au moins consentis pour disposer d’un petit équipement nécessaire à la formation dans les 

centres.  

 

En effet, la formation professionnelle coûte chère. Pour qu’elle soit performante, elle 

demande un investissement important surtout en équipement. Les centres de formation 

professionnelle doivent disposer non seulement d’un équipement en quantité suffisante (adaptée aux 

effectifs) mais aussi en qualité  (bon état de fonctionnement, adapté aux programmes de formation, 

aux niveaux de qualification  visés, aux exigences des entreprises), à la pointe de la technologie. 

Bien que, de façon unanime, on reconnaisse le caractère onéreux de la formation professionnelle, le 

constat actuel est que les équipements manquent d’entretien et de maintenance dans les centres de 

formation professionnelle. L’absence d’une politique de maintenance des équipements et de leur 

renouvellement constant annihile les efforts tendant à rendre ce système efficient. 

 

Cette situation moins reluisante du système de formation est tributaire du financement réduit 

qui lui est alloué. En effet, le budget à lui consacré correspond moins aux enjeux et défis qu’il doit 

relever (1,8 du budget du MESSRS). Autrement dit et selon la politique nationale de l’EFTP, l’une 

des contraintes majeures limitant le développement ce système est sans nul doute l’insuffisance des 

ressources financières. Cela limite les possibilités d’investissement et d’innovation dans les 

établissements. Cet état de fait a plusieurs causes : 

 

¶ la faiblesse des crédits de la part de l’Etat alloués à l’EFTP ; 

¶ la non-affectation de la TPA au financement de l’EFTP dans toutes ses composantes ; 

¶ la non-prise en compte de l’enseignement technique et professionnel dans les champs 

d’intervention du FAFPA ; 

¶ la difficulté à mobiliser de façon continue les financements extérieurs au bénéfice de ce 

sous-secteur ; 

¶ l’absence de textes officiels conférant aux établissements et centres de formation de l’EFTP 

une autonomie de gestion dans les domaines de la gestion rationnelle des ressources 

humaines et matérielles et pour la mobilisation des ressources financières additionnelles 

nécessaires à leur autofinancement ; 

¶ la faible absorption des modestes crédits alloués à l’EFTP due à la non-prise en compte des 

besoins spécifiques des établissements et centres de formation de l’EFTP dans les 

procédures de décaissement ; 

¶ l’absence d’une politique ou d’une stratégie de financement du secteur privé (promoteurs 

privés) ; 

¶ l’absence d’une étude des coûts réels des différents dispositifs de formation professionnelle 

en place et d’une budgétisation réaliste des coûts d’investissement et de fonctionnement des 

réformes à mettre en œuvre. 

 

C. Inadéquation emploi-formation  

 

La formation professionnelle peut être considérée comme la clé du progrès et de la 

compétitivité économique du fait qu’elle doit mettre à la disposition du tissu économique les 

animateurs dynamiques capables d’impulser le progrès. De ce point, les attentes des entreprises 

burkinabè vis-à-vis de l’enseignement technique et de la formation professionnelle en tant que 
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pourvoyeur de main d’œuvre, ne semble pas tout à fait comblées.  Selon Zanga (2006), environ 

90% des demandeurs d’emploi ne répondent pas aux critères de 80% des offres d’emploi, 70% de 

demandeurs d’emploi sont des formés de l’ETFP, 35% seulement des sortants de l’ETP trouvent un 

emploi, 40% ont un emploi sans rapport avec leur formation, 15% ne trouvent pas d’emploi. 

 

Ces indicateurs sont révélateurs de la nature du lien qui existe entre la formation 

professionnelle et les besoins de l’économie burkinabè. Il ressort que les formés de l’ETFP 

rencontrent des difficultés d’insertion professionnelle. Surtout que 40% de ceux-ci ont un emploi 

sans rapport avec leur formation. C’est comme si ces deux sphères évoluent de façon parallèle sans 

jamais se croiser et se confondre de sorte que les formés soient ceux dont a besoin l’économie 

nationale. 

 

 Lors d’une enquête d’insertion professionnelle sur les sortants de l’Enseignement Technique 

et Professionnelle en 1999, le MESSRS a confirmé cette situation à travers les données collectées. Il 

ressort de son analyse diagnostique que les diplômés de ce système ont d’énormes difficultés 

d’insertion professionnelle. Certains (niveaux CAP et BEP) se rabattent sur les tests de recrutement 

de la Fonction publique n’exigeant que le niveau du BEPC (exemple: santé, enseignement primaire, 

etc.). D’autres (niveaux BAC) à défaut de pouvoir poursuivre les études à vocation 

professionnalisante et/ou technologique ou à l’étranger s’inscrivent à l’université de Ouagadougou 

dans des filières auxquelles ils n’étaient pas destinés a priori. Ce qui, à n’en pas douter, constitue 

une perte considérable, compte tenu des coûts élevés de formation dans le système de l’EFTP. Tout 

cela traduit ce désajustement qui est à la base de la faible insertion professionnelle des sortants de 

ce système. Les principales causes de cette situation peuvent se résumer de la sorte : 

 

¶ la méconnaissance des techniques de recherche d’emplois et de la responsabilité du 

demandeur qui en découle ; 

¶ le sous-développement du tissu économique notamment industriel du pays. Le Burkina Faso 

est classé parmi les pays à faible taux d’industrialisation ; 

¶ la faiblesse des relations Ecoles/ Entreprises. En effet, 65 des 464 centres recensés par 

l’ONEF en 2007 affirment  ne pas avoir des relations avec une entreprise dans le cadre de la 

formation des apprenants). En fait, de nombreux centres à cause de leur petite taille et de 

leur statut un peu atypique, font qu’ils sont en grande partie dans l’incapacité d’insérer les 

apprenants comme stagiaires au sein des entreprises ; 

¶ l’insuffisance de politiques d’auto emploi due à l’insuffisance des mesures incitatives d’une 

part, et d’autre part, à l’insuffisance de préparation à l’auto emploi. En effet, l’initiation à 

l’entreprenariat permet aux apprenants de cultiver l’esprit d’entreprise.  Ainsi, à la fin de sa 

formation l’apprenant ne doit pas uniquement compter sur son centre pour lui trouver un 

emploi, mais plutôt valoriser ses compétences. 55 des centres ont déclaré ne pas inclure 

l’entreprenariat dans leurs programmes de formation ; 

¶ l’inadéquation formation/emploi liée à l’inadéquation entre formation et besoins de 

l’économie, surtout une économie essentiellement agricole et dominée par le secteur 

informel ; 

¶ l’inadéquation formation/ besoins de compétences (moins de 20 des 110 métiers de 

l’artisanat font l’objet d’une formation formelle ou non formelle). 

 

Au Burkina Faso, le système de formation professionnelle ne répond pas parfaitement aux 

besoins de la matrice socioéconomique nationale. Autrement dit, l’offre de compétences fournies 

par ce système  s’avère insuffisante pour un équilibre du marché de l’emploi national. En 2007, une 

étude initiée par le MJE et le MTSS sur l’adéquation emploi formation dans les grandes entreprises 
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du Burkina Faso illustre bien ce fait. Selon cette étude, la situation se manifeste  surtout au niveau 

des professions intermédiaires de finition qui sont, pour la plupart, occupées par des employés 

originaires des pays frontaliers tels que le Togo, le Bénin, et le Ghana. En effet, il y a des emplois 

pourvus par des non -burkinabés du fait de l’absence de compétences sur le marché national du 

travail. De cette même étude, il est ressorti que quatorze (14) grandes entreprises ont déclaré être 

dans cette situation. Selon cette étude, les profils rares sur le marché national sont, en général, ceux 

d’architectes, d’ingénieurs et assimilés, des professions intermédiaires de la création artistique, du 

spectacle et du sport, des ouvriers du bâtiment (finition) et assimilés, de mécaniciens et ajusteurs de 

machines ainsi que les spécialistes de l’informatique et les techniciens d’appareils optiques et 

électroniques. Cette étude constate donc que les postes occupés par des non burkinabés du fait de 

l’absence de compétences sur le marché national du travail, sont assez spécifiques et rares. Le 

système de formation professionnelle du Burkina a encore de gros efforts à fournir pour satisfaire la 

demande des grandes entreprises. C’est une situation qui engendre un fort taux de chômage 

résultant de l’inadéquation entre les offres d’emplois disponibles dans le monde burkinabé de 

l’emploi et les profils professionnels des demandeurs d’emploi. Ce qui nécessite une orientation 

conséquente de la formation professionnelle vers les réels besoins du marché de l’emploi.  

 

Une autre situation moins reluisante que constate la même étude est le fait qu’il y a des 

emplois non pourvus pour manque de compétences sur le marché du travail. Quinze (15) grandes 

entreprises ont déclaré avoir des insuffisances en matière d’emploi pour manque de compétences 

adéquates. L’analyse conclue que les besoins se situent dans des domaines assez spécifiques et qui 

sont difficilement satisfaits par les écoles et institutions de formation du pays. Cela traduit 

l’épineuse question de l’adéquation emploi-formation comme mentionnée ci-dessus. En fait, il 

ressort une faible adéquation dans ce domaine. D’où la nécessité de mise en œuvre de stratégies 

pour un large accès à la formation professionnelle ainsi que pour sa dynamisation. 

 

B. Emergence  de nouvelles initiatives et de nouveaux comportements en 

matière de formation 

 

Face à cette situation moins convenable que vit le système de formation professionnelle et 

technique et, surtout, dans ses relations avec la promotion de l’emploi, les acteurs concernés 

revisitent leurs actions, pour la mise en œuvre de stratégies  adéquates et faisables. Et cela, sur le 

plan de la formation professionnelle que sur l’adéquation emploi formation professionnelle.  

 
a. Sur le plan de la formation professionnelle. 

Les initiatives actuelles des autorités politiques consistent à faire en sorte que les curricula 

proposés répondent aussi bien aux besoins de l’économie nationale qu’à ceux de l’économie 

internationale.  C’est dans ce cadre que des stratégies de renforcement et de promotion de la 

formation professionnelle furent mises en œuvre à travers la création de structures et institutions 

spécialisées dans ce domaine.  

 

¶ Les nouvelles initiatives de lôAgence Nationale Pour lôEmploi 

 

En rappel, l’ANPE a pour mission entre autres (i) l’identification des besoins et des possibilités 

d’apprentissage, de formation professionnelle et de perfectionnement, ainsi que  (ii) 

l’accroissement de l’offre de formation professionnelle et d’apprentissage par la rénovation, le 

renforcement des structures existantes et la création de nouvelles structures ainsi que par la 

diversité des filières et opportunités de formation et de perfectionnement. Ainsi, depuis 2006, cette 

agence développe et met en œuvre des programmes innovant en matière de formation. Il s’agit 

entre autres (i) du Programme de développement des compétences des jeunes diplômés de 

l’enseignement supérieur en fin de formation, (ii) du Programme d’initiation à la vie 
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professionnelle des jeunes diplômés de l’enseignement secondaire en fin de formation, (iii) du 

programme d’appui à la création de petites et moyennes entreprises au profit des jeunes 

déscolarisés. 

Le programme de formation aux métiers est basé sur des niveaux de qualification et vise à 

travers des actions de formations flexibles et adaptées à mettre à la disposition des régions une 

main-d’œuvre qualifiée. Ce qui contribue à la création d’un tissu productif pourvoyeur d’emplois et 

de richesses. Ce programme, pour sa première année d’exécution a envisagé de former dix mille 

(10000) jeunes aux métiers repartis sur l’ensemble du territoire national. Sur cet effectif, 8270 

jeunes ont été effectivement formés en 2007 dont 7776 de sexe masculin et 494 de sexe féminin. 

L’intérêt de ce programme réside dans le fait qu’il permet à des jeunes souvent déscolarisés et 

n’ayant plus foi en l’avenir de reprendre courage et de se donner de réelles opportunités d’insertion 

socioprofessionnelle par l’acquisition des compétences d’une profession. 

 

¶ La création des centres de formation professionnelle de référence et de quatre lycées 

professionnels 

 

Le Burkina Faso, avec la contribution de la République de Chine (TAIWAN), a mis en œuvre 

durant la période 2007-2013 un important Programme de Renforcement de la Formation 

Professionnelle (PRFP). Placé sous l’autorité du Premier Ministre et impliquant fortement le MJE et  

le MESSRS, le PRFP est régi par le décret N°2007 – 775/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 

portant réglementation générale des projets ou programmes de développement exécutés au Burkina 

Faso. Dans le cadre de ses activités, il est envisagé la construction des centres de formation 

professionnelle de référence nationale de Ziniaré et de Bobo-Dioulasso, ainsi que la construction de 

quatre lycées professionnels dans les régions de la Boucle du Mouhoun, du Centre-Ouest, du Sahel 

et du Sud-Ouest.  

 

La mission de celui de ziniaré est d’assurer par ses activités de perfectionnement et de 

recherche développement, l’élévation du niveau de la qualité des prestations dans le domaine de la 

formation professionnelle. Il devra contribuer au renforcement des capacités des professionnels et 

des formateurs. Les filières envisagées dans ce centre sont les fondamentales de tout développement 

technique et industriel. Ce sont : génie- mécanique, froid et climatisation, mécanique-auto, 

construction et génie-civil, menuiserie et meubles, électricité, électronique et télécommunication, 

restauration. Celui de Bobo-Dioulasso aura une vocation industrielle. En somme, ces deux centres 

de formation professionnelle viendront appuyer, et ce de manière innovante et  efficace les 

infrastructures de formation professionnelle déjà existantes. Leurs avantages sont qu’ils se doivent 

de répondre adéquatement aux besoins d’une économie nationale qui se veut émergente par la mise 

en place d’un système industriel performant. Par ailleurs, l’offre de formation des quatre lycées 

professionnels envisagés sera orientée vers les potentialités économiques des régions qui les abritent.  

 

¶  Intervention du fonds dôappui ¨ la formation professionnelle et ¨ lôapprentissage 

(FAFPA) 

 

Créé par décret N°2003-337/PRE/PM/MTEJ/MFB, le Fonds d’Appui à la Formation 

Professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA) a pour mission de contribuer à la mise en œuvre de la 

politique du Gouvernement en matière de formation professionnelle initiale, continue et par 

apprentissage. Il vise à appuyer et à soutenir les initiatives des opérateurs de formation 

professionnelle ainsi que les actions individuelles et collectives de formation rapide à finalité 

d’emploi. Dans ce contexte, il permet aux agents des diverses structures financées de se conformer 

aux nouvelles exigences liées aux professions qu’ils exercent et, ainsi de mieux répondre aux 

besoins nouveaux de l’économie du marché. En 2007, les interventions du FAFPA ont porté sur la 

formation par apprentissage, le perfectionnement des artisans et la formation continue en entreprise. 
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Financée à hauteur de 59 439 650 FCFA soit 26 du montant global consenti par le FAFPA, la 

formation par apprentissage a profité à 430 personnes (soit 25 des bénéficiaires). Le 

perfectionnement des artisans et la formation continue en entreprise ont obtenu respectivement  87 

237 555 FCFA et 81 803 969 FCFA. Cela a permis le perfectionnement de 1 217 artisans (soit 

59des bénéficiaires) et la formation continue en entreprise de 846 personnes (soit 25 des 

bénéficiaires). Une importante proportion de femmes ont bénéficié aux formations financées par le 

FAFPA comparativement aux hommes. Parmi 2 495 bénéficiaires, 55 sont des femmes contre 45  

d’hommes soit   respectivement 1363 femmes  et 1 132 hommes. 

 

Par ailleurs, ce sont les régions du Centre et des Hauts-Bassins qui ont le plus bénéficiées de 

l’appui du FAFPA. En effet, 55 des bénéficiaires proviennent de la région du Centre et 21 

proviennent de la région des Hauts-Bassins. Et les régions du Centre-Sud, du Sud-ouest, du Centre-

Nord, de l’Est et du Sahel n’ont pas bénéficié de financement du FAFPA. En outre, les régions de la 

Boucle du Mouhoun, du Nord, du Centre-Est, des Hauts-Bassins et du Centre-Ouest ont enregistré 

individuellement plus de femmes que d’hommes comme illustré dans le graphique 3.5.  

 
Graphique 3.5: Répartition des bénéficiaires du FAFPA selon le sexe en 2007 
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Partant de la vision selon laquelle les autorités nationales, à travers la Politique de 

l’enseignement et la formation techniques et professionnels, veulent faire du Burkina Faso un pays 

émergent possédant une expertise qualifiée, suffisante et disponible dans tous les corps de métiers et 

susceptible de valoriser le potentiel économique du pays ; et disposer ainsi d’une masse critique de 

compétences de niveau intermédiaire pour stimuler la croissance économique et réduire la pauvreté, 

le MESSRS s’est résolu à initier des solutions telles que :  

 

- Lôadoption dôun statut ad®quat pour les ®tablissements et centres de formation :Les 

formations dans le sous-secteur de l’EFTP nécessitent un effort de renouvellement des 

équipements. Ces derniers coûtent très cher et peuvent devenir obsolètes rapidement. De ce 

fait, leur rentabilité sans que cela ne soit au détriment des formés, doit s’inscrire dans la 

mise en place des projets d’établissements. Ainsi, il sera accordé un nouveau statut aux 

établissements et centres de formation qui leur confère une autonomie dans la gestion et le 

fonctionnement. Cette gestion devra s’intégrer dans les plans directeurs à court ou moyen 

termes qui préciseront les perspectives de développement de l’offre et de la qualité de la 

formation. 
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- La création de liens fonctionnels entre les diff®rents ordres dôenseignement et la d®livrance 

dô®quivalence entre les divers modes de formation : Jusqu’ici, il existe un cloisonnement 

entre les différents ordres d’enseignement et de formation. Dans le cadre de la réforme du 

système éducatif, il est prévu des modes de passage d’un niveau donné de l’enseignement 

général vers l’enseignement technique et professionnel à travers des formations modulaires 

qualifiantes. Aussi, les formations pré professionnelle et professionnelle non formelles 

seront valorisées en instituant des équivalences de qualification avec la formation 

diplômante. Dans cette optique, la délivrance des CQP et d’autres formes de certifications 

devra être graduelle et soumise à une procédure nationale. 

 

- Lô®largissement des cat®gories dôenseignants dans le sous-secteur de lôEFTP : Il existe 

seulement pour l’enseignement secondaire technique et professionnel deux catégories de 

formateurs techniques certifiés : le Certificat d’aptitude à l’enseignement technique (CAET) 

et le Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement technique (CAPET). Aussi, il est 

difficile pour plusieurs spécialités de trouver des candidats possédant les niveaux requis de 

recrutement aux CAET et CAPET. Par ailleurs les titulaires des baccalauréats de 

l’enseignement général ou du BEPC participeront à des formations techniques, 

pédagogiques et andragogiques avant d’occuper les postes d’enseignants / formateurs. Par la 

suite, ces derniers accéderont aux niveaux CAET et CAPET par des concours professionnels 

comme cela se fait déjà dans d’autres pays de la sous-région. Au niveau de la formation 

professionnelle non formelle, il n’existe pas de niveau de formation des formateurs. Les 

deux catégories de formateurs précédemment mentionnées viendront combler ce vide aussi 

bien dans le secteur public que privé en pleine expansion. Enfin, il faut envisager la 

sollicitation de professionnels à intervenir en EFTP, dans le cadre d’un partenariat entre 

structures de formation et milieu professionnel. 

 

- Lôutilisation rationnelle et efficiente des enseignants/formateurs : Il est ressorti de l’analyse 

diagnostique un déficit important en enseignants techniques d’une part et l’utilisation non 

efficiente de certains enseignants d’autre part. Cela est dû au fait que les enseignants sont 

affectés à un seul établissement qui dans beaucoup de cas ne peut pas offrir l’opportunité à 

l’enseignant d’effectuer son volume horaire statutaire. Pour y remédier, il faudra envisager 

la mise à disposition des enseignants sur plusieurs établissements d’une même direction 

régionale ou académie afin qu’ils puissent honorer leur volume horaire statutaire. 

 

- La mutualisation des ressources matérielles des établissements et centres de formation : 

Compte tenu du coût élevé des équipements de formation d’une part et de la sous utilisation 

de ces derniers dans le cadre de la formation académique d’autre part, il sera mis en place un 

dispositif permettant aux établissements et centres de formation d’une même direction 

régionale ou académie de partager leurs ressources matérielles selon des conventions qui 

seront établies par voie réglementaire.  

 

 

 

 

Conclusion 

 

Le système éducatif du Burkina Faso est fortement caractérisé par la faiblesse de 

l’enseignement technique et professionnel et, par conséquent une forte inadéquation entre les 

besoins de l’économie en matière de compétences et l’offre d’éducation. Par ailleurs, le système 

d’enseignement et de formation techniques et professionnels comporte plusieurs insuffisances 
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internes lies à la faiblesse des capacités humaines et matérielles, ainsi qu’à des problèmes 

d’organisation administrative et institutionnelle.  

 

Ainsi, en dépit de la forte évolution enregistrée dans le domaine de la formation technique et 

professionnelle entre 1998 et 2008, et la volonté affichée par les différents acteurs à palier 

l’insuffisance du système éducatif hérité de la colonisation, l’offre de formation reste caractérisée 

par des insuffisances majeures dont (i) la concentration de l’offre de formation dans des filières des 

services (56,5) et de l’industrie (15,6) ; le secteur agricole compte à peine 6 des filières offertes, (ii) 

la faible décentralisation du dispositif de formation technique et professionnelle : les deux 

principales villes du pays regroupent 68,6 des écoles. Sur les 13 régions que compte le Burkina 

Faso, la région du Centre regroupe 73,9 des filières et 15,6 des filières pour la région des Hauts 

Bassins ; soit 89,5 des filières pour ces deux régions, (iii) le coût de la formation technique et 

professionnelle qui reste élevé pour un grand nombre de jeunes des ménages les moins favorisés : 

environ 48,3 des filières de formation offertes ont des frais de scolarité supérieurs à 100.000 FCFA, 

environ 60,9 des filières ont des frais de scolarité supérieurs à 50.000 FCFA, dans un contexte où 

46,4 des ménages ont des revenus par tête inférieurs à 82.672 FCFA.  

 

Au regard de ces multiples insuffisances, il ressort que l’état actuel du système 

d’enseignement et de formation techniques et professionnels ne permet pas de promouvoir 

efficacement l’emploi décent au Burkina Faso. En effet, les insuffisances du système éducatif dans 

son ensemble rendent plus onéreuses et inefficaces, les politiques actives du marché du travail. 

Ainsi, en dépit des nombreux efforts consentis au cours de la dernière décennie,  l’impact des 

politiques de promotion de l’emploi reste limité comme le montre le chapitre suivant.  
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Chapitre IV : Lô®valuation des programmes de promotion de lôemploi et 
de la mise en îuvre du plan dôaction de lôUnion africaine 

 

Introduction 

 

Ce chapitre vise à évaluer les programmes de promotion de l’emploi, ainsi que la mise en 

œuvre du plan d’action de l’Union Africaine. Dans un premier temps, il s’agira de faire un bref 

aperçu sur l’amélioration du cadre réglementaire du marché du travail. Il s’agira plus précisément 

d’analyser l’évolution de la législation et de la gouvernance du marché du travail, ainsi que 

l’implication de ces changements sur l’emploi. La deuxième section est consacrée à l’évaluation des 

politiques actives du marché du travail.    

 

I Evaluation de lôam®lioration du cadre r®glementaire du march® du 
travail 

 

A. Evolution de la législation du travail 

 

Au Burkina Faso, le cadre réglementaire du marché du travail a fait l’objet d’importants 

changements au cours des dix dernières années. Le Code du travail a fait l’objet de deux révisons et 

de nouveaux cadres de dialogue social ont été créés. Les changements majeurs de la législation du 

travail concernent les procédures d’engagement et de renvoi. Il s’agit du renouvellement du contrat 

à durée déterminée (CDD), de la procédure de licenciement pour motif économique, ainsi que des 

indemnités de licenciement.  

Le Code du travail de 2008 a levé la limitation du nombre de renouvellement et stipule en son 

article 52 que le CDD est renouvelable sans limitation sauf cas d’abus laissé à l’appréciation de la 

juridiction compétente. L’arrivée du terme du CDD conserve au profit du travailleur le bénéfice 

d’une indemnité de fin de contrat calculée sur les mêmes bases que l’indemnité de licenciement qui, 

suivant les dispositions de la convention collective en vigueur, équivaut à 25 du salaire mensuel. La 

limitation du nombre de renouvellement du contrat de travail à durée déterminée par les précédents 

codes du travail a fait l’objet de récrimination par les employeurs. Ces derniers ont soutenu que la 

limitation du nombre de renouvellement du CDD accroît les coûts d’ajustement de la main-d’œuvre 

par rapport au niveau de l’activité et que par conséquent le renouvellement sans limitation du CDD 

serait source d’une plus grande flexibilité de la main d’œuvre dans l’entreprise. Cependant, il se 

pose la question de savoir si le renouvellement sans limitation du CDD n’entraînera pas un recours 

massif des employeurs à ce type de contrat au détriment des contrats à durée indéterminée (CDI) en 

vue d’échapper aux règles régissant la rupture de ces derniers. Cette inquiétude restera fondée aussi 

longtemps qu’il y aura d’importantes asymétries d’information entre l’employeur et l’administration 

du travail, que les moyens de cette dernière ne lui permettront pas d’effectuer correctement sa 

mission et que les cas de renouvellement de CDD pouvant être considéré comme abusifs ne seront 

pas clairement définis. De ce fait, du point de vue de la sécurité de l’emploi, le nouveau code du 

travail est en recul par rapport au code précédent.  

  

S’agissant des dommages et intérêts en cas de licenciement abusif, le nouveau code du travail 

introduit une avancée importante. En effet, dans le précédent code du travail, la détermination du 

montant des dommages et intérêts en cas de licenciement abusif est laissée à la discrétion du juge 

qui doit tenir compte de tous les éléments pouvant en justifier l’existence et déterminer l’étendue du 
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préjudice causé, notamment les usages et la nature des services engagés, l’ancienneté des services, 

l’âge et les droits acquis du travailleur (art. 82 du CT-2004). Cette liberté accordée au juge par les 

précédents codes du travail pour la détermination du montant des dommages et intérêts permet 

théoriquement au tribunal de juger chaque cas à sa juste valeur. Cependant, son caractère 

imprédictible, dans un contexte où l’issue d’un procès est souvent imprévisible, accroît fortement 

les incertitudes en matière d’investissements nécessaires à la promotion du secteur privé. Le 

nouveau code du travail pallie cette insuffisance en fixant le plafond du montant des dommages et 

intérêts à dix-huit mois de salaire (art. 74 du CT-2008). Ce qui renforce la prédictibilité des risques 

financiers auxquels les investisseurs sont exposés, tout en laissant une certaine liberté au tribunal. 

  

En matière de licenciement pour motif économique, le précédent code du travail stipule que 

l’employeur doit consulter les délégués du personnel, en présence de l’inspection du travail, toutes 

les solutions allant de la réduction des heures de travail à la réduction des salaires, pour tenter 

d’éviter le licenciement pour motif économique (art. 102 du CT-2004). Si en dépit des mesures 

prises, certains licenciements s’avèrent nécessaires, l’employeur doit établir l’ordre des 

licenciements en tenant compte des aptitudes professionnelles, de l’ancienneté et des charges de 

famille (art.103 du CT-2004). Pour certains partenaires techniques et employeurs, ces procédures de 

licenciement sont complexes (Banque mondiale, 2006b). Ces procédures de licenciement pour 

motif économique répondent à la fois à un souci d’équité à l’égard des travailleurs affectés et à un 

souci d’ordre public pour l’Etat. En effet, ce type de licenciement, à cause de son caractère collectif, 

génère des tensions sociales qui, en fonction de leur ampleur, peuvent avoir des effets négatifs non 

négligeables au plan économique et politique. Les procédures prévues dans le code du travail 

burkinabè, à l’instar de beaucoup d’autres pays, vise à tempérer ces tensions sociales en favorisant 

l’information et la consultation au niveau de l’entreprise et avec les autorités publiques. En outre, la 

participation de l’administration du travail au processus de concertation permet à l’autorité publique 

de cerner les besoins de réinsertion des travailleurs licenciés, de proposer des programmes de 

promotion d’emplois adaptés et/ou de mieux les orienter sur le marché du travail. Cependant, 

l’obligation d’associer l’administration du travail dans le processus de concertation en cas de 

licenciement pour motif économique peut être d’une complexité inutile et engendrer des coûts très 

élevés pour les entreprises de petite taille. De ce fait, dans certains pays comme le Bénin, la 

législation du travail ne prévoit pas la participation de l’administration du travail au processus de 

concertation en cas de licenciement pour motif économique ; l’employeur a seulement l’obligation 

d’informer l’inspecteur du travail de son projet et la décision prise à l’issue des négociations avec 

les délégués de personnel7. Mais, dans un tel cas où la loi ne donne pas à l’administration du travail 

la possibilité de jouer le « rôle d’arbitre » entre l’employeur et les travailleurs en cas de 

licenciements collectifs, l’autorité publique s’expose à des risques de tensions sociales. Pour ce 

faire, le code du travail de 2008 du Burkina Faso a opté pour une solution intermédiaire. 

Contrairement au précédent code du travail, le nouveau code du travail ne prévoit pas la 

participation de l’administration du travail à la première phase du processus de négociation en cas 

de licenciement pour motif économique. Elle intervient qu’en cas d’échec de cette première phase 

du processus de négociation et a un délai de huit jours pour entreprendre toute action qu’elle juge 

utile de prendre. Passé ce délai, l’employeur n’est plus tenu de sursoir à la mise en application de sa 

décision de licenciement (art. 102 du CT-2008).   

 

Egalement le nouveau code du travail laisse l’initiative à l’employeur de définir les critères de 

licenciement pour motif économique (art. 101 du CT-2008). Bien sûr, l’ordre de priorité défini par 

le code du travail de 2004 en cas de licenciement pour motif économique a également un souci 

d’équité et à un objectif social (critère basé sur les aptitudes professionnelles, l’ancienneté et les 

charges de famille). Mais cela peut être difficilement applicable et, par conséquent, engendrer des 

conflits internes et de l’inefficacité économique et sociale car chaque cas de licenciement pour 

                                                 
7 Art. 46 à 49 de la loi n°98-004 du 27 janvier 1998 portant code du travail au Bénin. 
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motif économique est spécifique et que chaque entreprise à également sa spécificité. Il est alors plus 

optimal de laisser la latitude à l’employeur de définir les critères de licenciement pour motif 

économique au regard du contexte de l’entreprise, d’en discuter dans le cadre du processus de 

concertation. 

      

 

B. Gouvernance du marché du travail : le dialogue social 

 

Au Burkina Faso, la formalisation du dialogue social n’a débuté qu’en 1996 avec le 

Programme du Bureau international du travail pour la Promotion du Dialogue social en Afrique 

francophone (BIT-PRODIAF). Depuis cette date, des avancées importantes ont été enregistrées. 

Ainsi, à ce jour il existe au Burkina Faso des instruments de la coopération tripartite (Etat, 

travailleurs, employeurs), des instruments de la coopération bipartite Etat/Travailleurs et des 

instruments de la coopération bipartite du secteur privé. 

 

Au Burkina Faso, dans le cadre de la coopération tripartite sur le marché du travail, il existe 

deux instruments, institués par la législation du travail : la Commission consultative du travail et le 

Comité technique national consultatif d’hygiène et de sécurité. 8  Par ailleurs, les Conseils 

d’Administration de certaines institutions nationales telles que la Caisse nationale de sécurité 

sociale (CNSS), l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) et l’Office de santé des travailleurs 

(OST) ont une composition tripartite. Outre ces organes permanents à caractère strictement tripartite, 

le Conseil économique et social (CES) est un cadre de coopération plus élargi au sein duquel 

siègent les employeurs et les travailleurs. 

 

La Commission consultative du travail est instituée auprès du Ministère chargé du travail, puis 

présidée par le Ministre chargé du travail ou son représentant.9 Elle est composée de 24 membres 

dont 12 représentants des syndicats de travailleurs, 8 représentants des organisations 

professionnelles privées et 4 représentants de l’Etat en tant qu’employeur. Elle est chargée (i) 

d’émettre des avis motivés sur toute question relative à la législation en matière de travail, (ii) 

d’examiner, à la demande du Ministre chargé du travail, toute difficulté née à l’occasion de la 

négociation des conventions collectives, (iii) de se prononcer, à la demande de son Président, sur 

toutes les questions relatives à la conclusion et à l’application des conventions collectives et 

notamment sur les incidences économiques, (iv) d’étudier les éléments pouvant servir de base à la 

détermination du salaire minimum. Lorsque la Commission est saisie d’une question relative à l’un 

des trois premiers cas, elle s’adjoint un représentant du ministère chargé des finances, un magistrat 

et un inspecteur du travail. La commission consultative du travail se réunit deux fois par an en 

session ordinaire et chaque fois que de besoin en session extraordinaire. 

 

Le Comité technique national consultatif est composé de 25 membres dont 5 représentants des 

travailleurs, 5 représentants des employeurs, 3 représentants du ministère chargé du travail et 12 

représentants d’autres ministères. La présidence de ce comité technique national est assurée par la 

Direction de la sécurité sociale du ministère chargé du travail. Il se réunit au moins une fois par 

semestre et est chargé de l’étude des domaines de la sécurité et de la santé des travailleurs. Il émet 

également des suggestions et des avis sur la réglementation en matière de sécurité et santé au travail, 

ainsi que se prononce sur l’orientation et la mise en application de la politique nationale de 

prévention des risques professionnels. 

                                                 
8 Le code du travail du 13 mai 2008 institue en son article 410 un Comité technique national consultatif de sécurité et 

santé au travail tandis que dans les précédents codes du travail, il s’agissait du Comité technique national consultatif 

d’hygiène et de sécurité. 
9 Décret n°97/101/PRES/PM/METSS/MEF du 12 mars 1997 portant composition, attributions et fonctionnement de la 

Commission consultative du travail. 
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Ces deux organes permanents de la coopération tripartite fonctionnent régulièrement depuis 

janvier 2003 et les conclusions de leurs travaux sont transmises par procès verbal au Ministre en 

charge du travail pour avis et décision. Cependant, il est important de noter que le fonctionnement 

de ces organes avait été paralysé de janvier 1999 à mars 2001 suite à la décision de suspension de la 

participation des syndicats de travailleurs aux réunions, en raison des licenciements de délégués du 

personnel dans une société de la place et du refus de l’employeur de revenir sur sa décision en dépit 

du verdict du tribunal du travail.  

 

Le Conseil économique et social (CES) est un organe consultatif permanent appelé à donner 

des avis sur les grandes questions de politique économique et sociale. Il a de ce fait une mission de 

réflexion et d’appui à la prise de décision par le gouvernement. Le CES est composé d’un Président 

et de 90 membres nommés par décret présidentiel. Ces 90 membres se répartissent entre 31 secteurs 

de l’économie, structures/associations, dont un représentant de l’Administration du travail, cinq 

représentants des syndicats des travailleurs et cinq représentants des syndicats des employeurs.10 

Créé par la Constitution du Burkina Faso de 1959, le CES a cessé d’exister avec les régimes 

d’exception qui se sont succédés entre 1966 et 1985. L’adoption de la Constitution du 2 juin 1991 

marque véritablement la renaissance du CES comme organe consultatif composé de l’ensemble des 

catégories socioprofessionnelles, avec une mission de réflexion et d’appui à la prise de décision du 

gouvernement. Ainsi, il a été créé en décembre 2001 un Observatoire économique et social au sein 

du CES chargé de réaliser des études prospectives sur des questions économiques et sociales, de 

faire, à la demande du Président du CES, l’évaluation des politiques et programmes de 

développement économique et social et d’aider à préparer les rapports du CES.11 Ce qui a permis au 

CES d’accentuer ses actions depuis 2001 en participant activement à la réflexion de façon continue 

en interne et en organisant chaque année deux sessions sur des questions de développement 

économique et social d’actualité, au cours desquelles des experts sont invités pour livrer des 

communications se rapportant aux questions de préoccupations retenues.  

  

D’importantes évolutions ont été enregistrées au cours de ces dernières années aussi bien au 

niveau de la coopération bipartite entre l’Etat et les syndicats des travailleurs qu’au niveau de la 

coopération bipartite du secteur privé. Jusqu’en 2007, le conseil consultatif de la fonction publique 

et les commissions paritaires salariales étaient les seuls instruments formels de la coopération entre 

l’Etat et les travailleurs. Il n’existait pas de cadre de concertation permanent, les parties ne se 

rencontraient qu’en cas de conflits sociaux. Ayant pris conscience de l’importance d’un dialogue 

permanent, les parties ont créé en avril 2008 un cadre de concertation 

Gouvernement / Organisations syndicales de travailleurs, composé d’une part, des Ministres 

chargés du travail et de la sécurité sociale, de l’économie et des finances, du commerce et de la 

promotion de l’entreprise, de la fonction publique, ainsi que de la justice et, d’autre part, des 

Secrétaires généraux des centrales syndicales et des syndicats autonomes. Il est présidé par le 

Ministre chargé du travail et se réunit une fois par an au cours du dernier trimestre de l’année. Ce 

cadre est chargé d’examiner les doléances et les préoccupations des organisations syndicales de 

travailleurs, de formuler des propositions et des recommandations pour la recherche de solutions 

aux préoccupations des travailleurs, de contrôler et suivre l’état d’exécution des accords conclus 

lors des négociations, de formuler toutes suggestions dans le sens de l’amélioration des conditions 

de vie et de travail des travailleurs et enfin de faire toutes propositions pour l’amélioration du climat 

social dans les entreprises.12 Ainsi, il a été créé un comité technique de suivi des résultats des 

                                                 
10 Art 141 & 142 de la Constitution du Burkina Faso ;  Loi n°007-2001/AN du 17 mai 2001 portant composition, 

organisation et fonctionnement du Conseil économique et social.  
11 Décret n°2001-656/PRES du 04 décembre 2001 portant création, attributions, organisation et fonctionnement d’un 

observatoire économique et social au sein du Conseil économique et social. 
12  Arrêté interministériel n°2008-010 MTSS/MEF/MCPEA /SG/DGT/DRPPDS du 1er avril 2008 portant création, 

attributions et fonctionnement d’un cadre de concertation Gouvernement/Organisations syndicales de travailleurs.  
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travaux du cadre de concertation.13 Composé de cinq représentants de l’administration et de cinq 

représentants des organisations syndicales de travailleurs, le Comité technique est chargé de suivre 

la mise en œuvre des résultats des travaux issus des rencontres de concertation autour des réponses 

du Gouvernement aux cahiers de doléances des organisations syndicales de travailleurs, de proposer 

des solutions aux autorités compétentes sur les difficultés de mise en œuvre des résultats desdits 

travaux et d’informer toutes les parties intéressées sur l’état de mise en œuvre des résultats des 

travaux des rencontres de concertations Gouvernement/Syndicats. Le Comité est présidé par le 

Secrétaire Général du Ministère chargé du travail et se réunit au moins une fois par trimestre.  

 

Au niveau du secteur privé, la situation économique et son faible poids qui ont prévalu 

pendant longtemps n’ont pas favorisé le développement de cadres formels de coopération entre les 

employeurs et les travailleurs. Ce secteur s’est le plus souvent accommodé aux décisions issues des 

négociations au sein de la fonction publique. Le dialogue social dans le secteur privé s’est 

généralement limité au niveau micro, au sein des entreprises ayant 11 employés au moins, dans le 

cadre des négociations entre l’employeur et les délégués du personnel prévus par le Code du travail. 

Il est fortement tributaire de l’attitude de l’employeur à l’égard de son personnel étant donné qu’il 

n’est soumis à aucune contrainte juridique de recevoir les délégués du personnel. Le faible 

dynamisme des relations professionnelles dans le secteur privé se caractérise par l’inexistence de 

conventions collectives dans plusieurs secteurs d’activités et la non révision de la convention 

collective interprofessionnelle du 09 juillet 1974 inadaptée au contexte actuel. Cependant, depuis 

quelques années, sous l’impulsion de l’Etat et des partenaires au développement, des évolutions 

sont enregistrées en matière de dialogue social dans le secteur privé. En effet, un Cadre bipartite 

permanent de concertation Patronat/Centrales syndicales14 et une Commission mixte paritaire de 

négociations salariales du secteur privé 15 ont été mis en place en mai 2008. Ces deux organes sont 

le résultat des travaux d’un comité ad hoc bipartite Patronat/Syndicats du secteur privé créé en 

septembre 2007.16 

 

Le cadre bipartite permanent de concertation Patronat/Centrales syndicales se réunit une fois 

par an en session ordinaire et chaque fois que de besoin en session extraordinaire. Il est chargé de 

mener des réflexions sur l’amélioration de l’environnement des affaires et des conditions de vie et 

de travail, la préservation des emplois, la prévention des conflits de travail, ainsi que la formation 

professionnelle. En outre, il émet des avis et recommandations à l’intention des parties prenantes à 

la concertation, des pouvoirs publics et des partenaires au développement sur les préoccupations du 

monde du travail. Ses résolutions ou recommandations sont matérialisées par des procès-verbaux 

dont copies sont transmises à l’administration en charge du travail pour toute fin utile. Il est prévu la 

création d’un comité technique paritaire de suivi et de la mise en œuvre des résolutions ou 

recommandations du cadre bipartite de concertation du secteur privé. 

 

Composée de 42 membres repartis en nombre égal de représentants des organisations 

d’employeurs et des centrales syndicales, la Commission mixte paritaire de négociations salariales 

du secteur privé est chargé de fixer ou de modifier les salaires minima de chaque catégorie et 

échelon définis par les classifications professionnelles des conventions collectives sectorielles et de 

mener toute réflexion et démarche afin d’aider les différents secteurs d’activités à se doter de 

conventions ou de réviser celles déjà existantes. 

                                                 
13  Arrêté n°2008-009/MTSS/SG/DGT/DRPPDS du 25 mars 2008 portant création, composition, organisation et 

fonctionnement d’un comité technique de suivi des résultats des travaux des rencontres de concertation Gouvernement / 

Organisations syndicales de travailleurs et nomination des membres dudit comité. 
14 Arrêté n°2008-013/MTSS/SG/DGT/DRPPDS portant création, composition, attributions et fonctionnement du Cadre 

bipartite permanent de concertation patronat/ Centrales syndicales.  
15  Arrêté n°2008-012/MTSS/SG/DGT/DRPPDS portant création, composition, attributions et fonctionnement de la 

Commission mixte paritaire de négociations salariales du secteur privé.  
16 Arrêté n°2007-023/MTSS/SG/DGT/DRPPDS du 10 septembre 2007 portant création, attributions et fonctionnement 

d’un comité de réflexion sur la mise en place d’un cadre bipartite pour des négociations salariales dans le secteur privé. 
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La mise en place de ces organes, issue d’un processus de concertation bipartite, témoigne de la 

volonté des parties d’œuvrer au renforcement du dialogue social au sein du secteur privé. Cette 

nouvelle donne devrait favoriser la révision de la convention collective interprofessionnelle de 1974 

et l’élaboration de conventions collectives dans les secteurs d’activités qui n’en disposent pas.  

 

En conclusion, le Burkina Faso dispose d’instruments formels de coopération entre les acteurs 

du marché du travail dont le bon fonctionnement est susceptible d’assurer le renforcement du 

dialogue social à travers le climat de confiance et l’éclosion d’instruments complémentaires de 

coopération qui en résulteraient. Par ailleurs, au vue des efforts consentis, il apparaît que toutes les 

parties (Etat, Travailleurs, Employeurs) sont désormais résolument engagées à promouvoir le 

dialogue social. Cependant, la situation économique et sociale caractérisée au niveau mondial par la 

dégradation du pouvoir d’achat des travailleurs semble freiner l’élan des organisations syndicales de 

travailleurs. Aussi, l’inexistence d’un cadre de référence de dialogue social est une source 

d’inefficacité en la matière. Nonobstant cet état de fait, les évolutions récentes et la volonté affichée 

par chaque partie augurent de bonnes perspectives en matière de dialogue social au Burkina Faso.  

 

II Evaluation des politiques actives de promotion de lôemploi 

 

Au Burkina Faso, les politiques actives du marché du travail ont concerné essentiellement le 

rapprochement de l’offre et de la demande d’emploi, la formation professionnelle et les 

interventions des fonds de promotion de l’emploi. Pour ce faire cette section s’articule autour de ces 

trois points.  

  

   

A. Politique de rapprochement de lôoffre et la demande dôemploi 

 

Au Burkina Faso, le rapprochement de l’offre et de la demande d’emploi est principalement 

assuré par l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE). En effet, l’Etat ne s’est pas pris à temps pour 

la création d’un cadre réglementaire favorable à l’émergence de bureaux privés de placement. De ce 

fait, jusqu’en 2008, il n’y avait de structure privée d’intermédiation sur le marché du travail. 

L’activité d’intermédiation privée était essentiellement exercée par des cabinets d’expertise 

comptable et des bureaux d’études comme des activités secondaires.    

 

L’ANPE dispose d’un système d’intermédiation permettant d’enregistrer les demandes 

d’emplois et les offres d’emploi qu’elle reçoit. Ce mécanisme de placement respecte a priori les 

principes de transparence et d’égalité entre les candidats. En effet, pour une offre d’emploi donnée, 

le recrutement se fait sur la base de tests auxquels prennent part tous les demandeurs d’emploi 

régulièrement inscrits à l’ANPE et ayant le profil recherché.  

 

Ainsi, entre 2000 et 2006, l’ANPE a enregistré en moyenne 6.469 demandes d’emploi 

et 1.143 offres d’emploi, soit un gap moyen de 5.325 offres d’emplois par an. Cette situation montre 

l’ampleur du déséquilibre entre l’offre et la demande de travail formel, mais également le faible 

niveau de transparence sur le marché du travail. En effet, une grande partie des offres d’emplois 

formels passe par le canal des réseaux sociaux et non pas à travers des intermédiaires du marché du 

travail qui garantissent une certaine transparence sur ce marché.  

 

Compte tenu du poids des réseaux sociaux dans le placement sur le marché du travail, les 

enfants des ouvriers et des travailleurs de l’économie informelle ont moins de chance sur le marché 

du travail que ceux des cadres du secteur formel pour un niveau d’instruction égal et pour une 

même catégorie d’emploi recherché (INSD 2003a). De ce fait, le renforcement de l’activité 
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d’intermédiation s’avère nécessaire pour améliorer la transparence du marché du travail et assurer 

un niveau d’équité appréciable. 

 

 
Tableau 4.1 : Activité de placement de l’ANPE de 2000 à 2007 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 Total 

Demandes d’emploi 6 617 6 300 4 202 5 009 8 091 8 539 6 526 6 313 45 284 

Offres d’emploi 1 596 1 588 1 705 871 1 644 417 185 669 8 006 

Stages en entreprise 143 128 153 224 71 69 552 601 1 340 

Contrats de travail 3 237 4 535 3 674 3 160 3 487 4 623 3 897 nd 26 613 

Contrats d’apprentissage 24 19 49 38 36 45 37 nd 248 

Mouvements des travailleurs 492 166 56 372 25 212 314 nd 1 637 

    Source : ANPE, Rapports statistiques 2000-2007 

 

 

Outre le faible niveau de transparence sur le marché du travail, le décalage entre les demandes 

d’emploi reçues et les exigences des employeurs constitue une difficulté dans l’activité 

d’intermédiation. Les demandes d’emploi reçues à l’ANPE sont fortement caractérisées par la forte 

concentration des qualifications, le déficit d’expérience professionnelle et la non-maîtrise des 

techniques de recherche d’emploi (TRE). Pour pallier ces insuffisances, l’ANPE a mis en place un 

dispositif de conseil, de formation en entreprenariat et en technique de recherche d’emploi à 

l’endroit des demandeurs d’emploi. Ce dispositif a permis de former/conseiller un peu plus d’un 

millier de demandeurs d’emploi en moyenne par an au cours de la période 2000-2007. Aussi, a-t-il 

été initié en 2006 un projet d’insertion socioprofessionnelle des diplômés en fin de cycle. Ce projet 

consiste à mettre en stage des diplômés dans les services publics et privés afin de leur permettre 

d’acquérir une expérience professionnelle et d’obtenir des opportunités d’emploi. Ce projet a 

permis de placer un total de 1582 jeunes diplômés en stage entre 2006 et 2008 à Ouagadougou, à 

Bobo-Dioulasso et à Koudougou. L’opération « Permis de conduire » initié en 2008 par le Ministère 

chargé de l’emploi qui a consisté à subventionner le coût du permis de conduire au profit des jeunes, 

s’inscrit dans la même logique. Selon, les résultats de l’enquête nationale sur l’emploi et la 

formation professionnelle ont confirmé la pertinence de cette opération dans la mesure où elle a 

montré que le profil de chauffeur reste le profil d’emploi le plus recherché dans le secteur formel. 

Malheureusement, le permis de conduire reste inaccessible pour nombreux jeunes. Ces opérations 

ponctuelles permettent d’améliorer l’employabilité des jeunes ; mais l’offre de formation reste très 

insuffisante par rapport aux besoins des jeunes. Pour ce faire, il est nécessaire de chercher à 

résoudre le problème d’employabilité des jeunes diplômés en amont en introduisant dans les 

programmes de formation des écoles supérieures, un module sur les techniques de recherche 

d’emploi. En effet, nombreuses sont ces écoles qui forment des futurs travailleurs sans leur 

enseigner les techniques devant faciliter leur insertion sur le marché du travail, en dehors du fait que 

l’enseignement dispensé est le plus souvent inadapté aux besoins de l’économie. 

 

Par ailleurs, le faible niveau d’instruction de la grande majorité des demandeurs d’emploi 

constitue également un obstacle à l’intermédiation sur le marché du travail, car il ne leur permet pas 

de percevoir l’importance d’une agence de placement. Selon Insd[2003a], la majorité des chômeurs 

cherchent l’emploi sur une base individuelle, soit à travers la mobilisation du réseau des solidarités 

familiales (59,6), soit en prospectant directement auprès des employeurs (9,2). Seulement 3,1 et 1,3 

des chômeurs ont recours respectivement aux annonces des médias et aux agences de placement 

pour chercher un emploi. A peine 10 des chômeurs sont inscrits à l’ANPE et seulement 14 de ces 

inscrits comptent effectivement sur cette agence pour obtenir un emploi. Par ailleurs, l’ANPE n’est 
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pas suffisamment connu par son public cible, 45 des non-inscrits à l’ANPE ne la connaissent pas et 

14,4 ne savent pas comment s’y inscrire.  

 

 

B. Politiques de promotion de lôemploi 

 

Comme il ressort des analyses précédentes, le Burkina Faso dispose de plusieurs fonds et 

programmes spécifiques de promotion de l’emploi à travers le financement de micro projets et 

d’entreprises. Dans cette section, nous distinguons les instruments rattachés aux ministères chargés 

de l’emploi et du travail, et les autres instruments.   

 

En rappel, les fonds de promotion de l’emploi des ministères chargés de l’emploi et du travail 

sont le Fonds d’appui au secteur informel (FASI), le Fonds d’appui à la promotion de l’emploi 

(FAPE) et le Programme national d’appui à la réinsertion des travailleurs déflatés (FONA-DR)17.  

 

De 2000 à 2007, le FAPE a financé 870 projets. Le montant de financement moyen par projet 

s’est situé à 4,1 millions de FCFA, qui ressort inférieure au montant de 5,75 millions de FCFA 

correspondant à la moyenne d’une distribution uniforme de crédit dans les limites fixées au FAPE. 

Ainsi, on en déduit qu’en moyenne les financements du FAPE ont respecté les limites fixées, mais 

ils ont surtout concernés de petits montants mieux adaptés aux besoins des petites entreprises que 

ceux des moyennes entreprises. Ce rationnement implicite s’explique en partie par les ressources 

limitées des fonds. Par ailleurs, les 870 projets financés ont permis de créer 4.631 emplois, soit une 

moyenne de 5,3 emplois par projet et un financement moyen de 770.568 FCFA par emploi.  

 
Tableau 4.3 : Evolution des emplois créés par le FAPE, le FASI et le FONA-DR 

 FAPE FASI FONA-DR 

 Nombre 

d’emplois 

Nombre 

de 

projets 

Coût 

(*)  

Nombre 

d’emplois 

Nombre 

de 

projets 

Coût 

(*) 

Nombre 

d’emplois 

Nombre 

de 

projets 

Coût (*) 

2000 227 45 233,8 848 700 302,4 178 89 254,3 

2001 402 76 430,5 963 868 355,5 166 54 213,8 

2002 698 134 519,1 912 1 100 500,4 134 32 119,8 

2003 780 132 649,9 1 000 912 452,9 251 58 197,6 

2004 500 70 451,5 1 093 1 095 504,5 425 60 234,1 

2005 875 158 580,9 1 065 1 202 578,0 513 66 298,0 

2006 670 119 478,0 1 391 1 623 755,7 442 54 290,1 

2007 479 136 224,8 1789 1645 812,4 231 39 155,0 

Total 4631 870 3568,5 9061 9145 4261,8 2340 452 1762,7 

(*) en millions de FCFA 

Source : ONEF (2008), Annuaire statistique  

 

Sur la même période, le FASI dont l’objectif principal est de faciliter l’accès des micro-

entreprises du secteur informel au crédit, a financé 9.061 projets, avec un financement moyen de 

466.025 FCFA par projet. L’ensemble des projets financés a permis de créer 9.145 emplois, soit une 

                                                 
17 Le FAIJ a été créé en 2007 par conséquent son impact n’est pas encore perceptible. 
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moyenne d’un emploi par projet. On constate que le financement moyen par projet du FASI est 

largement en dessous du niveau moyen dans le cas d’une distribution uniforme des crédits entre 0 et 

1,5 millions de FCFA. Aussi, les activités financées sont-elles très peu créatrices d’emplois salariés. 

Ces résultats mettent en évidence le fait que les micro-entreprises susceptibles de créer plus d’un 

emploi et dont les besoins de financement sont compris dans les limites de financement du FASI 

n’ont pas été la cible du fonds. Outre l’insuffisance des ressources, le rationnement dont fait l’objet 

le segment supérieur des groupes cibles des fonds soulève la question de la méconnaissance par les 

fonds de financement de leur groupe cible.     

 

Ce constat reste en partie valable pour le FONA-DR qui a financé 452 projets sur la période 

2000 - 2007 à un montant moyen de 3,6 millions de FCFA par projet, contre un financement moyen 

qui devrait se situer à 5 millions de FCFA. Au cours de cette période, le FONA-DR a permis de 

créer 2.380 emplois, soit 4,6 emplois par projet et un financement moyen de 776.891 FCFA par 

emploi.  

 

Parmi les autres dispositifs qui ne relèvent pas des ministères chargés de l’emploi et du travail, 

le Programme de travaux d’intérêt public pour l’emploi, exécuté par l’Agence Faso Baara, reste l’un 

des plus importants. En effet, depuis 1991 le Gouvernement met en œuvre à travers ce programme 

l’approche HIMO qui lui permet d’utiliser la main-d’œuvre et les matériaux locaux  dans la 

réalisation des infrastructures économiques. Ainsi, de 1991 à 2006, la mise en œuvre des projets par 

Faso Baara a permis la création de 154.000 emplois dont environ 3.100 emplois permanents, ainsi 

que la distribution d’une masse salariale de 17,5 milliards de FCFA.  

 

Le Fonds d’appui aux activités rémunératrices des femmes (FAARF) constitue le second 

programme le plus important. En effet, de 1991 à 2005, 597.105 membres de groupements féminins 

et 16.147 femmes individuelles ont bénéficié d’un montant total de crédit de 18,4 milliards de 

FCFA se répartissant par secteur d’activité comme suit : commerce (40), transformation (31), 

élevage (25), agriculture (2), artisanat (2) et autres (1). Sur le plan géographique, 2307 villages dans 

87 départements du Burkina Faso ont été touchés par les activités du FAARF.  

 
Tableau 4.5 : Réalisations du PAPME sur la période 2000-2004 

 2000 2001 2002 2003 2004 Total 

Nombre de projets     35     81     78     46     58 298 

Montant (millions FCFA)   347,3   694,6   867,1   425,9  574,3 2909,2 

Nombre d’emplois  609   756   912    691     793 3761 

  Source : Données collectées auprès du PAPME dans le cadre de cette étude. 

 

Au regard de sa taille, le Projet d’appui à la création des petites et moyennes entreprises 

(PAPME) peut être classé en troisième position. Comme indiqué dans le tableau 4.5, le PAPME a 

financé 298 projets de PME entre 2000 et 2004, qui ont permis la création de 3.761 emplois, soit 

une moyenne de 752 emplois créés par an pour un coût moyen de 773.464 FCFA par emploi créé. 

 

Au vu de la situation de l’emploi au Burkina Faso, comparée aux résultats obtenus avec les 

dispositifs de la politique active d’emploi, il n’y a pas de doute qu’ils n’ont pas encore permis 

d’atteindre les effets escomptés. En effet, sur une période de sept ans (2000-2007), les trois 

principaux fonds de promotion de l’emploi (FASI, FAPE et FONA-DR) ont permis de créer environ 

16.032 emplois et l’Agence national pour l’emploi a permis la conclusion d’environ 27.000 contrats 

de travail, soit un total d’environ 43.032 emplois créés. Ce chiffres, bien que paraissant élevé, reste 

marginal par rapport à la demande d’emploi du marché du travail. En effet, le nombre d’emplois 

créés en 2006 par les mesures actives du service de l’emploi ressort à 6.400 emplois, contre environ 

280.100 chômeurs au niveau national dont 269.100 chômeurs en milieu urbain, ainsi qu’un total 
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d’environ 1.330.400 d’actifs sous-employés. Ainsi, l’impact de ces dispositifs de promotion de 

l’emploi représente à peine 2,3 des chômeurs et 0,4 de l’ensemble des actifs au chômage ou sous-

employés. Lorsqu’on considère l’impact des autres fonds présentés ci-dessus et dont l’objet n’est 

pas spécifiquement la promotion de l’emploi, il ressort que l’impact de l’ensemble du dispositif de 

promotion de l’emploi et d’activités du Burkina Faso représente à peine 2 des besoins de la 

population active au chômage ou sous-employée. Par ailleurs, une proportion non négligeable des 

emplois créés ou favorisés par ces dispositifs sont des emplois temporaires à l’image de ceux créés 

par l’Agence Faso Baara dont seulement 2,5 sont des emplois permanents.  

 

III Evaluation de la mise en îuvre du plan dôaction de lôUnion africaine 

 

Les Chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union Africaine se sont réunis du 08 au 09 

septembre 2004 à Ouagadougou pour se pencher résolument sur la problématique de l’emploi et de 

la pauvreté en Afrique. Ce sommet dont l’objectif était d’identifier les voies et moyens propices à la  

lutte contre la paupérisation croissante des populations africaines et à la promotion adéquate de 

l’emploi, a abouti à une déclaration assortie d’un plan d’action. Chaque pays membre a été invité à 

élaborer et à mettre en œuvre son propre plan national d’action en s’inspirant du plan d’action du 

sommet. Sans prétendre à l’exhaustivité, la présente section vise à évaluer la mise en œuvre des 

recommandations du sommet des Chefs d’Etats relatives à la promotion de l’emploi. Pour ce faire, 

il s’agira de passer en revue les domaines prioritaires pour lesquels des recommandations portent 

directement sur l’emploi et/ou le travail en examinant l’état de sa mise en œuvre au Burkina Faso. Il 

s’agit des domaines prioritaire 1, 3, 4, 5, 6, 7.  

 

L’objectif fondamental du plan d’action est d’inverser la tendance de la pauvreté, du chômage 

et du sous-emploi et d’améliorer de manière tangible les conditions d’existence des populations et 

de leurs familles au niveau national et communautaire en Afrique. Il porte de ce fait sur onze (11) 

domaines prioritaires en matière de promotion de l’emploi et de lutte contre la pauvreté en Afrique. 

Pour chaque domaine prioritaire, des stratégies et des actions ont été recommandées aux Etats 

membres.  

 

Le premier domaine prioritaire porte sur l’orientation politique et l’engagement à créer un 

environnement propice à la bonne gouvernance pour l’investissement, au développement et à la 

lutte contre la pauvreté dans le cadre du NEPAD et de la réalisation des Objectifs de développement 

du millénaire (OMD). Dans ce domaine, il s’agit pour les Etats membres de (i) placer l’emploi au 

centre des Documents de stratégies de réduction de la pauvreté et autres programmes nationaux de 

réduction de la pauvreté et de développement, (ii) organiser une consultation nationale entre les 

partenaires sociaux sur l’emploi et la pauvreté dans le but de revoir et/ou élaborer un plan d’action 

pour la promotion de l’emploi et la pauvreté, (iii) promouvoir la mobilisation de tous les acteurs 

concernés et les principales parties prenantes aux niveaux local, régional et continental pour les 

amener à accorder la priorité à la création d’emplois en s’attaquant aux causes profondes de la 

pauvreté, (iv) promouvoir l’affectation et la mobilisation des ressources en vue de les investir dans 

les secteurs de création d’emploi, (v) renforcer la gouvernance politique, économique et 

d’entreprise.   

 

Par rapport à ce premier domaine prioritaire, l’Etat burkinabè a entrepris plusieurs actions 

allant dans le sens des actions stratégiques envisagées.  

 

Contrairement au cadre stratégique de lutte contre la pauvreté de 2000, la promotion de 

l’emploi et de la jeunesse a été explicitement introduite dans le CSLP adopté en 2004 comme un 

principe directeur. L’idée de ce principe directeur est que l’emploi ne doit plus être considérer 

comme une simple résultante des politiques économiques, mais un objectif explicite de celles-ci. 
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Bien que ce principe directeur n’ait pas été suffisamment décliné dans la stratégie du CSLP comme 

il se devait, cette nouvelle vision des questions de l’emploi a eu d’importantes implications au plan 

institutionnel et en matière de politiques économiques et sociales. D’abord en mars 2006, un 

département ministériel en charge de l’emploi et de la jeunesse a été créé. Ce département  a été 

chargé notamment d’élaborer une politique de l’emploi conformément à la vision du CSLP. Ainsi, 

en mai 2008, la Politique nationale de l’emploi assortie d’un plan d’action opérationnel a été 

adoptée. Cette politique de l’emploi est conforme à la vision du CSLP et du plan d’action du 

sommet extraordinaire de l’Union africaine. Elle a adoptée une approche transversale de l’emploi 

impliquant tous les acteurs de la vie économique et sociale. De ce fait, elle met en avant la prise en 

compte de l’emploi dans les politiques sectorielles. Par ailleurs, elle est basée sur un processus de 

concertation tripartite (Etat, patronat, travailleurs) élargi aux autres organisations de la société civile, 

aux collectivités locales, etc.  

 

Aussi, depuis l’adoption de la Politique nationale de l’emploi, l’Etat procède au renforcement 

des capacités des agents en charge de la planification sectorielle de tous les départements 

ministériels sur l’intégration de l’emploi dans les politiques sectorielles. Dans ce cadre, le Ministère 

de la jeunesse et de l’emploi a organisé en décembre 2008 deux ateliers de diffusion de la PNE et de 

dissémination du plan d’action opérationnel en remettant à chacun des acteurs concernés par la PNE, 

le plan d’action le concernant. Au cours du même mois, la Direction générale de l’économie et de la 

planification a organisé au profit d’une quarantaine d’agents des Directeurs des études et de la 

planification de tous les départements ministériels, une formation sur la prise en compte de l’emploi 

dans les politiques sectorielles. Cette formation a été reprise en octobre 2009 en quatre sessions, au 

profit d’un plus grand public composé de 136 agents des Directions des études et de la planification 

des départements ministériels et des organisations de la société civile. Les sessions de formation 

d’octobre 2009 a eu pour objectif de renforcer les capacités des participants sur l’intégration de 

l’emploi dans les politiques et programmes sectoriels. Outre le renforcement des capacités, ces 

actions visent également à informer et sensibiliser tous les acteurs économiques et sociaux sur la 

nécessité de la prise en compte des objectifs de promotion d’emplois dans leurs politiques et 

programmes sectoriels.  

 

        Plus concrètement, d’autres actions sont en cours pour la prise en compte de l’emploi 

dans les secteurs économiques clés. Par exemple, un Comité technique tripartite a été mis en place 

en 2009 pour proposer des mesures permettant de prendre en compte les objectifs d’emplois dans le 

Programme d’investissements publics (PIP). Ce comité technique réfléchit sur une série 

d’indicateurs à proposer aux autorités dont le respect devra permettre d’intensifier davantage le PIP 

en emploi de qualité. Aussi, l’Etat a engagé en 2009 le processus d’intégration de l’emploi dans les 

secteurs économiques clés à travers l’élaboration de cadres budgétaires à moyen terme (CBMT) 

centrés sur l’emploi avec l’appui du Bureau international du travail. Dans la première phase du 

processus, la priorité a été accordée au secteur agricole qui occupe environ 80 de la population 

active.  

 

Aussi, le présent « rapport bilan-emploi » s’inscrit dans la cadre du renforcement de la prise 

en compte de l’emploi dans la stratégie de développement du Burkina Faso dont la révision est 

prévue pour l’année 2010. En effet, il devrait permettre d’éclairer davantage les décideurs pour 

notamment une meilleure prise en compte de l’emploi dans la stratégie de croissance accélérée et de 

développement durable (SCADD) qui sera adoptée en 2010.  

 

  Ainsi, plusieurs actions ont été entreprises ou sont en cours au Burkina Faso par rapport à ce 

premier domaine prioritaire. Cependant, on peut noter qu’il y a un grand retard ou des lenteurs dans 

la mise en œuvre de ces actions. Aussi, l’affectation des ressources à la promotion de l’emploi n’a 

pas encore atteint un niveau satisfaisant. Bien que le budget du service public de l’emploi a 

augmenté en 2008, sa part dans le Budget national est demeurée inférieur à 1. Ces éléments tendent 
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à montrer que le niveau d’engagement n’est pas à son niveau maximal pour l’ensemble des 

principaux acteurs concernés par la promotion de l’emploi et la lutte contre la pauvreté. Ainsi, la 

pleine appropriation des recommandations du sommet extraordinaire de l’Union africaine relatif a 

cet aspect est indispensable.  

 

 Le troisième domaine prioritaire a trait à l’élaboration d’un cadre pour l’intégration et 

l’harmonisation des politiques économiques et sociales en vue de réaliser une approche intégrée et 

globale de développement économique et social pour contribuer effectivement à la création 

d’emplois et à la lutte contre la pauvreté. La stratégie envisagée consiste notamment à (i) créer un 

environnement réglementaire propice à l’investissement dans les secteurs productifs, (ii) 

d’harmoniser et coordonner la législation du travail et les codes d’investissements en vue d’attirer 

les investisseurs, (iii) de promouvoir l’emploi particulièrement des groupes vulnérables par la 

législation et la promotion des projets à forte intensité de main-d’œuvre, les PME et les micro-

entreprises. Dans ce domaine, rappelons que le Burkina Faso a adhéré au programme « Doing 

Business » de la Banque mondiale en 2006. Plusieurs réformes ont été entreprises dans le cadre de 

ce programme en vue d’améliorer l’environnement des affaires au Burkina Faso. Il s’agit 

principalement de :  

 

- la réduction des délais et du coût des formalités de création d’entreprises ont été 

considérablement réduits avec la création du centre des formalités des entreprises 

(CEFORE). Le CEFORE est entrain d’être déconcentré sur l’ensemble du territoire 

national pour le rendre plus accessible ; 

- la suppression de l’impôt sur le crédit bail qui empêchait les établissements financiers 

spécialisés d’exercer l’activité de crédit bail au profit notamment du secteur privé ; 

- la facilitation des actes de construire à travers la création du Centre de facilitation des 

actes de construire (CEFAC) ; 

- la possibilité d’établir un permis d’exploitation pour les terrains à usage commercial 

avant investissement qui permet aux entreprises de disposer d’éléments de garantie 

pour accéder au crédit bancaire pour investir ; 

- la réduction de l’impôt sur le bénéfice industriel et commercial (BIC) qui est passé de 

35 à 30 et de l’impôt sur les revenus des valeurs mobilières de 15 à 12 ; 

- la révision du code du travail en mai 2008 dont les principaux changements ont été 

analysés plus haut ; 

- la promotion de l’accès au crédit avec l’arrivée de nouveaux acteurs dans le secteur 

bancaire (la Banque de l’habitat, la Banque atlantique, la Société financière de garantie 

interbancaire du Burkina (SOFIGIB)) et la mise en œuvre du plan national de la 

microfinance ;    

Toutes ces réformes constituent des avancées significatives pour l’environnement des affaires 

et pour la promotion de l’emploi de qualité. Cependant, même si le Burkina Faso a 

significativement évolué dans le classement de « Doing Business », il faut noter le fait que certaines 

de ces réformes ne se sont pas accompagnées d’un renforcement des capacités des institutions 

chargées de leurs mises en œuvre. C’est le cas principalement de la législation du travail qui est 

devenue davantage flexible et qui exige,  par conséquent, une inspection du travail et un tribunal de 

travail plus forts afin que le marché du travail fonctionne de façon harmonieuse.  

 

Le quatrième domaine prioritaire du plan d’action du sommet extraordinaire de l’Union 

africaine concerne la « mise en place, promotion et renforcement des plans existants de protection 

sociale et leur extension aux travailleurs et à leurs familles qui en sont présentement exclus, ainsi 

que de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles ». Pour ce faire, il est 
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recommandé notamment (i) de fournir des soins de santé à bon marché, y compris à travers les 

plans d’assurance maladie et le renforcement de la viabilité des plans existants, (ii) d’assurer la 

sécurité professionnelle et la couverture sanitaire aux travailleurs vulnérables et en particuliers à 

ceux œuvrant dans l’agriculture et dans l’économie informelle ; (iii) renforcer les systèmes 

d’administration et de l’inspection du travail, (iv) d’encourager une meilleure utilisation des gains 

de productivité pour accroître les investissements créateurs d’emplois et améliorer les conditions de 

vie des travailleurs. 

 

Concernant la fourniture de soins de santé bon marché, l’Etat accorde la priorité à la santé de 

la mère et de l’enfant. Ainsi, l’essentiel des soins de santé dans ce domaine sont gratuits ou à coût 

très réduit. Aussi, les efforts de l’Etat ont permis de réduire significativement le coût des soins de 

santé primaire. De plus une politique de vulgarisation des médicaments essentiels génériques est 

menée par l’Etat à travers le CAMEG. En dépit de ces efforts, l’accès des pauvres aux soins de 

santé reste une préoccupation majeure. En effet, selon les résultats de l’enquête QUIBB-2007, 

moins de 30 des ménages ruraux ont accès au centre de santé le plus proche.  

 

  S’agissant de la protection sociale, il a été adopté en 2006 la loi n°15-2006/AN portant 

régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs salariés et assimilés. Avec cette nouvelle loi, 

les travailleurs de l’économe informelle peuvent désormais souscrire à une assurance volontaire. 

Pour ce faire, la caisse nationale de sécurité sociale a organisé à l’attention des travailleurs de 

l’économie informelle afin de les informer et sensibiliser sur les avantages de la sécurité sociale. Le 

système d’assurance maladie consiste en un régime d’assurance sociale qui couvre uniquement les 

prestations de maternité au profit uniquement des femmes salariées. Un régime spécial financé par 

l’Etat en tant qu’employeur, a été mis en place pour les fonctionnaires. En sus de ce système, il 

existe au Burkina, un système de protection sociale embryonnaire et constitué de l’adjonction de 

dispositifs hétérogènes de type mutuel ou micro-assurance santé destinés à différents groupes 

minoritaires de population. Principalement deux structures œuvre au côté de l’Etat burkinabè pour 

le développement des mutuelles de santé, il s’agit d’une part du Réseau d’appui aux mutuelles de 

santé du Burkina Faso (RAMS) financé par l’OMS, Solidarité mondiale (WSN) et la Coopération 

française et d’autre part du programme STEP du Bureau international du travail. Aussi, des 

réflexions sont en cours au niveau du secrétariat permanent du projet de l’assurance maladie au 

Burkina Faso pour le développement d’un système intégré d’assurance maladie. 

 

Par rapport au système d’administration et de l’inspection du travail, quelques efforts ont été 

entrepris par l’Etats sur le plan matériel et des ressources humaines afin de renforcer les capacités. 

Cependant, les capacités de l’inspection et de l’administration du travail en général restent 

largement en-dessous de la norme minimale acceptable dans les pays les moins avancés. En effet, 

les capacités humaines de l’administration du travail du Burkina Faso correspondent à 107 750 

travailleurs pour un inspecteur du travail contre une norme de 40 000 travailleurs pour un inspecteur 

de travail admise par le Bureau international du travail (BIT) pour les pays les moins avancés en 

application de la convention n°81 de l’OIT. Alors le renforcement des capacités de l’administration 

du travail est indispensable afin que la nouvelle législation du travail soit favorable à l’emploi 

décent. 

 

Par rapport à la promotion d’une meilleure utilisation des gains de productivité pour accroître 

les investissements favorables à la création d’emplois, il a été initié au Burkina Faso, au niveau du 

Ministère de la jeunesse et de l’emploi, un projet pilote dénommé « Création d’emplois décents par 

une meilleure productivité ». Lancé en 2004 avec l’appui du BIT, ce projet pilote visait à 

encourager l’utilisation des gains de productivité pour renforcer la création d’emplois nouveaux par 

les entreprises et améliorer les conditions de travail dans les entreprises. Ce projet pilote exécuté 

dans six entreprises n’a pas bénéficié du suivi et de l’encadrement requis. Ce qui a conduit 
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immanquablement à des résultats non satisfaisants. Au regard de la pertinence des objectifs de ce 

projet, il mérite d’être reconsidéré. 

 

S’agissant de la prévention des risques professionnels, une politique nationale de santé et 

sécurité au travail (PNSST) est en cours d’élaboration. Elle vise a fédéré les actions de tous les 

acteurs intervenants dans le domaine en définissant la vision globale et les orientations stratégiques 

de l’Etat en la matière. La PNSST devrait pouvoir être adoptée par le Gouvernement d’ici à la fin 

du premier trimestre 2010. Aussi, il est envisagé la mise en place d’un Conseil supérieur des risques 

professionnels.  

 

Le cinquième domaine prioritaire du plan d’action extraordinaire de l’Union africaine est 

relatif à la responsabilisation des femmes en vue de leur intégration dans le marché du travail et de 

leur permettre de participer effectivement à l’élaboration des stratégies et programmes de réduction 

de la pauvreté. Pour ce faire, il est envisagé (i) d’investir dans le développement des jeunes femmes 

et hommes et de leur donner des capacités en mettant en valeur leur créativité et leurs aptitudes à 

entreprendre, en développant l’éducation et la formation, en facilitant et en 

encourageant/augmentant les opportunités d’emploi productif et les activités durables, viables et 

génératrices de revenus dans les secteurs urbain et rural, (ii) de promouvoir l’emploi salarié des 

femmes en faisant appel à leurs aptitudes à entreprendre, (iii) promouvoir l’emploi des jeunes à 

travers leurs aptitudes à l’innovation.  

 

Dans ce cinquième domaine prioritaire, le Burkina Faso dispose d’un Fonds d’appui aux 

activités rémunératrices des femmes (FAARF) créé en 1991 et d’un Fonds d’appui aux initiatives 

des jeunes (FAIJ) créé en 2007. Depuis sa création le FAARF octroie une moyenne un montant 

total de crédit de 2 480,3 millions de FCFA au profit de 64 767 femmes par an. Ainsi, le FAARF a 

un impact significatif en matière de promotion de l’emploi en faveur des femmes aussi bien en 

milieu urbain qu’en milieu rural. Pour accompagner le FAIJ, l’Etat a mis en place un programme de 

formation de 5 000 jeunes à l’entreprenariat, exécuté par le ministère chargé de l’emploi avec 

l’appui de cabinets privés de formation. Les jeunes formés dans ce cadre présentent des projets dont 

les meilleurs sont soumis au financement du FAIJ. Jusqu’à fin 2008, le FAIJ n’avait pas encore 

entamé les activités de financement des jeunes. Il était encore en phase de formation des potentiels 

bénéficiaires en entreprenariat et d’évaluation des dossiers de financement qui lui ont été soumis. 

Au cours du premier trimestre 2009, le FAIJ a financé 614 jeunes formés dont 225 filles pour un 

montant total de 600 millions de FCFA. En outre compte tenu des inégalités entre les sexes dans 

l’accès à la formation, l’Etat accorde de plus en plus une plus grande importance à la formation 

professionnelle des jeunes filles en encourageant leur entrée dans les écoles et centres de formation 

professionnelle. Ainsi, certaines professions telles que l’armée jadis accessibles uniquement par les 

hommes ont été ouvertes aux femmes. Les actions entreprises ont permis à de nombreux jeunes et 

femmes d’accéder à l’emploi de qualité. Cependant, au regard des statistiques sur le chômage, le 

sous-emploi et le taux des emplois non rémunérés, ces actions méritent d’être davantage renforcées. 

 

 Le sixième domaine prioritaire porte sur le renforcement des capacités humaines et 

institutionnelles des organismes publics et privés chargés de la promotion de l’emploi et de la lutte 

contre la pauvreté, notamment les partenaires sociaux et d’autres acteurs concernés de la société 

civile. Les éléments de stratégie concernent (i) le renforcement des capacités institutionnelles des 

principaux ministères les mieux placés pour la création d’emplois et la lutte contre la pauvreté, ainsi 

que des administrations locales, (ii) la création d’un environnement favorisant l’essor des 

institutions, (iii) la mise en place et la mise à jour continuelle d’une base de données sur l’emploi et 

la lutte contre la pauvreté, (iv) la promotion de la recherche, de la collecte et de l’analyse de 

données sur l’emploi et la réduction de la pauvreté.  
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Ainsi, les recommandations de ce domaine visent directement les ministères en charge du 

travail et de l’emploi dont les capacités restent relativement limitées au Burkina Faso en dépit des 

efforts consentis par l’Etat au cours des dernières années. Aussi, il existe rarement dans les 

collectivités locales, des structures locales de promotion de l’emploi à l’image de la commune de 

Ouagadougou qui dispose d’un centre d’appui aux entreprises. Aussi, à cause de la faiblesse des 

capacités des acteurs locaux, les problématiques locales d’emplois ne sont pas suffisamment prises 

en compte dans les plans de développement local. En matière de recherche, de collecte et d’analyse 

des données sur l’emploi et la pauvreté, l’Observatoire national de l’emploi et de la formation 

professionnelle (ONEF) et l’Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) sont les 

deux principaux acteurs du système statistique national en la matière. L’INSD a davantage 

développé et mieux adapté le module sur l’emploi de ses enquêtes périodiques sur les conditions de 

vie des ménages. Ce qui permet de réaliser des recherches et des analyses d’envergure nationale sur 

l’emploi et la pauvreté. Par ailleurs, l’ONEF intervient sur les problématiques spécifiques du 

secteur de l’emploi et de la formation en effectuant des collectes de données et des analyses en vue 

de mieux orienter les prises de décisions en matière de promotion de la formation et de l’emploi. 

Selon l’étude diagnostique de l’ONEF réalisé en 2008, d’importants progrès ont été réalisés quant 

au système d’information sur le marché du travail au Burkina Faso, cependant des insuffisances 

majeures demeurent au plan institutionnel et organisationnel notamment concernant l’encrage 

institutionnel de l’ONEF, ainsi que la faiblesse de ses capacités humaines et matérielles.  

 

       Le septième domaine prioritaire du plan d’action de l’Union africaine est relatif à 

l’utilisation des secteurs clés à fort potentiel d’emplois pour créer des emplois et allouer les 

ressources adéquates. Dans ce domaine, il est recommandé (i) d’identifier et de caractériser les 

secteurs créateurs d’emplois et de revenus, (ii) d’élaborer des projets ciblant les groupes les plus 

vulnérables et les plus marginalisés, (iii) faire en sorte que les programmes de travaux publics 

facilitent la génération d’emplois durables, (iv) encourager les partenariats entre les secteurs publics 

et secteurs privés en vue de promouvoir l’emploi productif dans le secteur formel, (v) élaborer et 

promouvoir des plans stratégiques, en collaboration avec le secteur privé aux niveaux national et 

régional afin de valoriser les produits primaires. Le Burkina Faso a entrepris des actions 

conformément aux recommandations de ce domaine prioritaire du Sommet extraordinaire de 

l’Union africaine sur trois aspects.  

 

Premièrement, une étude nationale et des études régionales ont été réalisées entre 2006 et 

2009 sur les créneaux porteurs au Burkina Faso par l’Observatoire national de l’emploi et de la 

formation professionnelle (ONEF). Elles ont permis d’identifier et de caractériser les créneaux 

porteurs au Burkina Faso et par région. Ces études sur les créneaux porteurs constituent un outil de 

travail privilégié pour les structures de conseils et de financement du domaine de la promotion de 

l’emploi et des activités génératrices de revenus. Par ailleurs, un guide a été élaboré pour la 

diffusion des informations clés des études sur les créneaux porteurs au Burkina Faso. Cependant, 

l’impact du processus d’identification et de caractérisation des secteurs créateurs d’emplois et de 

revenus mérite d’être davantage renforcé en affinant le contenu des études dans une vision 

prospective d’une part, et en mettant en place un mécanisme efficace permettant une réelle 

appropriation des études par les structures de promotion de l’emploi, les acteurs du secteur privé 

ainsi que les potentiels futurs promoteurs.   

 

Deuxièmement, la plupart des projets et programmes de promotion d’emplois et des activités 

génératrices de revenus sont principalement orientés vers les jeunes et les femmes qui sont 

essentiellement les groupes les plus vulnérables. Outre les autres fonds de promotion d’emplois et 

d’activités, il a été créé le Fonds d’appui aux initiatives des jeunes (FAIJ) au profit spécifiquement 

de la tranche des jeunes âgés de 15 à 35 ans et le Fonds d’appui aux activités rémunératrices des 

femmes (FAARF) au profit uniquement des femmes. Aussi, des programmes et projets visant à 

renforcer l’employabilité des jeunes sont en cours de mise en œuvre. Il s’agit, entre autres, du 



 73 

programme d’appui à l’insertion socioprofessionnelle des jeunes diplômés des universités,  le projet 

d’embouche bovine et d’équipement des jeunes maraîchers qui vise à réduire le sous-emploi des 

jeunes ruraux, le programme de formation de 10 000 jeunes par an aux métiers pendant 5 ans (2006-

2010), le programme de formation de 5000 jeunes par an en entrepreneuriat durant 5 ans (2006-

2010), ainsi que le Programme de renforcement de la formation professionnelle (PRFP) qui 

permettra de construire quatre lycées professionnels et de treize centres de formation 

professionnelle. Malgré la multiplicité des projets et programmes, on constate que certains groupes 

cibles telles que les personnes handicapées ne sont pas spécifiquement pris en compte par ces 

projets et programmes. Alors, il est nécessaire conformément aux recommandations du plan 

d’action du sommet de l’UA et de la PNE que les autres couches les plus vulnérables bénéficient de 

programmes d’emplois bien adaptés.  

 

Troisièmement, il a été institué une rencontre annuelle entre le gouvernement et le secteur 

privé dans le but d’échanger sur les préoccupations de chacune des parties et de lever autant que 

possible les obstacles au développement du secteur privé. Cela vise à rendre plus dynamique et plus 

compétitif le secteur privé, toute chose qui participe de la promotion de l’emploi dans le secteur 

formel. Il est souhaitable que ce cadre de concertation gouvernement/secteur privé évolue vers un 

véritable partenariat pour une promotion de l’emploi décent et la réduction de la pauvreté.  

 

 

Conclusion 

 

Cette évaluation des politiques de promotion de l’emploi fait ressortir que des efforts 

appréciables sont consentis dans divers domaines pour promouvoir l’emploi. Cependant, l’impact 

de ces actions de promotion de l’emploi reste faible au regard des défis majeurs en matière de 

chômage et de sous emploi tels que mis en évidence dans les chapitres 1 et 2. Cela s’explique en 

partie par la faiblesse des capacités du service public de l’emploi en général, ainsi que par le fait 

que les programmes de promotion de l’emploi sont confrontés au faible niveau d’instruction de la 

population active ou à l’inadéquation entre les besoins d’emplois de l’économie et la qualification 

de cette population active.  

 

S’agissant de la mise en œuvre du plan d’action de l’Union Africaine sur l’emploi et la 

pauvreté, plusieurs actions ont été entreprises au Burkina Faso conformément aux objectifs de ce 

plan. Cependant, ces actions méritent d’être renforcées afin de pouvoir relever les défis de la 

pauvreté et de l’emploi. Aussi, le cadre institutionnel prévu pour la mise en œuvre du plan d’action, 

à savoir le Conseil national de l’emploi et de la formation professionnelle (CNEFP) devra être mis 

en place dans les meilleurs délais afin de permettre un véritable suivi dudit Plan d’action. 
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Conclusion générale 

 

L’environnement démographique, économique et institutionnel du Burkina Faso se 

caractérise par d’importants défis en matière d’emploi et de formation professionnelle. Au plan 

démographique, la population du Burkina Faso se caractérise par sa forte jeunesse, son faible niveau 

d’instruction, la forte pression démographique en milieu urbain et surtout par son accroissement 

assez élevé (3,1). En effet, 80 de la population est âgée de 35 ans au plus, 71 n’ont aucune 

instruction, le taux de croissance démographique dans les grands centres urbains est de  6,8. Ainsi, 

la dynamique démographique du Burkina Faso implique des défis importants en matière d’emplois. 

Pourtant l’environnement économique n’est pas suffisamment favorable à la création d’emplois de 

qualité et, par conséquent, au progrès social. Les réformes économiques entreprises au cours de la 

période 1998-2007 n’ont pas toujours tenu compte des préoccupations d’emplois. Ainsi, les 

réformes fiscales et commerciales se sont respectivement traduites par un accroissement des recettes 

publiques et des échanges de biens et services, tandis que la proportion des investissements et des 

crédits à l’économie dans le PIB ont stagnée au cours de la période. Aussi, la structure des échanges 

de biens et services, traduisant la forte dépendance du Burkina Faso de l’extérieur ainsi que sa 

vulnérabilité, n’a-t-elle pas significativement changée. Par conséquent, le Burkina Faso a enregistré 

une croissance économique de plus de 5 au cours de la période 1998-2007, cependant la pauvreté 

s’est accrue entre 1998 et 2003. Au regard de cette situation, le défi majeur au plan économique 

reste la promotion d’une croissance économique davantage favorable à l’emploi et, par conséquent 

à la lutte contre la pauvreté. L’environnement institutionnel de l’emploi a connu une évolution 

qualitative au cours de ces dix dernières années en vue notamment de relever les défis majeurs en 

matière de promotion d’emploi. Cette évolution s’est essentiellement opérée dans le service public 

de l’emploi avec la création de nouvelles institutions, la restructuration d’institutions existantes 

pour les adapter aux nouveaux défis, ainsi que l’adoption de nouvelles politiques de l’emploi et de 

formation professionnelle. L’environnement institutionnel privé de l’emploi reste caractérisé par le 

manque d’organisation en dépit de l’existence depuis septembre 2007 des textes d’application 

relatifs aux bureaux privés de placement. Aussi, les associations de promotion de l’emploi existent-

elles au Burkina Faso. Mais elles sont en nombre relativement limité et leurs capacités sont très 

faibles. 

  

Ainsi, les défis démographique, économique et institutionnel sont nombreux. Cependant, la 

dynamique des systèmes productifs au Burkina Faso, bien qu’étant positive, reste d’une part assez 

faible pour permettre des changements qualitatifs importants à moyen terme de la structure de 

l’emploi. D’autre part, cette dynamique des systèmes productifs est moins favorable aux femmes et 

aux jeunes actifs dont la proportion reste suffisamment élevée dans l’économie informelle et dans 

les emplois non rémunérés. Les jeunes de 15 à 24 ans et les femmes ont été les principales victimes 

de l’accroissement du déséquilibre entre l’offre et la demande d’emplois du début des années 2000. 

En effet, si pour l’ensemble de la population les taux de chômage urbain et le taux de sous-emploi 

se sont accrus entre 1998 et 2003, leur accroissement a été plus élevé pour les femmes et les jeunes 

de sorte que la structure du taux de chômage selon le genre a changé au détriment des femmes après 

1998. Au cours de la période 2003-2007, le taux de sous-emploi, le taux de jeunes ni scolarisés ni 

dans l’emploi et le taux de chômage urbain ont régulièrement baissé au niveau national. Cependant, 

le taux de chômage a augmenté chez les jeunes de 15 à 24 ans entre 2005 et 2007. En outre, il a été 

observé une tendance générale à l’amélioration de la qualité de l’emploi qui n’a pas été 

malheureusement suffisante pour inverser la tendance de la pauvreté entre 1998 et 2003 notamment 

en milieu urbain où le chômage et le sous emploi ont augmenté au cours de la période. Aussi, les 

femmes et les jeunes sont relativement plus nombreux dans les emplois vulnérables, les emplois 

non protégés ou les mauvais emplois. Aussi, il ressort que la formation professionnelle de niveau 

BEP au moins, la promotion des activités non agricoles génératrices de revenus en milieu rural, la 

promotion de l’emploi des jeunes et des femmes en milieu urbain, ainsi que l’amélioration des 
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techniques de production agricole ont des effets significatifs sur la qualité de l’emploi. Alors, il est 

important d’analyse le système de formation technique et professionnelle au Burkina Faso afin de 

cerner ses forces et faiblesses.  

 

Cependant, le système éducatif du Burkina Faso est fortement caractérisé par la faiblesse de 

l’enseignement technique et professionnel et, par conséquent une forte inadéquation entre les 

besoins de l’économie en matière de compétences et l’offre d’éducation. Par ailleurs, le système 

d’enseignement et de formation techniques et professionnels comporte plusieurs insuffisances 

internes lies à la faiblesse des capacités humaines et matérielles, ainsi qu’à des problèmes 

d’organisation administrative et institutionnelle. En dépit de la forte évolution enregistrée dans le 

domaine de la formation technique et professionnelle entre 1998 et 2008, ainsi que la volonté 

affichée par les différents acteurs à palier l’insuffisance du système éducatif hérité de la 

colonisation, l’offre de formation reste caractérisée par des insuffisances majeures dont (i) la 

concentration de l’offre de formation dans des filières des services (56,5) et de l’industrie (15,6) ; le 

secteur agricole compte à peine 6 des filières offertes, (ii) la faible décentralisation du dispositif de 

formation technique et professionnelle : les deux principales villes du pays regroupent 68,6 des 

écoles. Sur les 13 régions que compte le Burkina Faso, la région du Centre regroupe 73,9 des 

filières et 15,6 des filières pour la région des Hauts Bassins ; soit 89,5 des filières pour ces deux 

régions, (iii) le coût de la formation technique et professionnelle qui reste élevé pour un grand 

nombre de jeunes des ménages les moins favorisés : environ 48,3 des filières de formation offertes 

ont des frais de scolarité supérieurs à 100.000 FCFA, environ 60,9 des filières ont des frais de 

scolarité supérieurs à 50.000 FCFA, dans un contexte où 46,4 des ménages ont des revenus par tête 

inférieurs à 82.672 FCFA.  

 

Au regard des contraintes observées, l’état actuel du système d’enseignement et de formation 

techniques et professionnels ne permet de promouvoir efficacement l’emploi décent au Burkina 

Faso. En effet, les insuffisances du système éducatif dans son ensemble rendent plus onéreuses et 

inefficaces, les actions les politiques actives du marché du travail. Ainsi, en dépit des nombreux 

efforts consentis au cours de la dernière décennie,  l’impact des politiques actives de promotion de 

l’emploi reste limité. Cela s’explique également par la faiblesse des capacités du service public de 

l’emploi en général, ainsi que par le fait que les programmes de promotion de l’emploi sont 

confrontés au faible niveau d’instruction de la population active ou à l’inadéquation entre les 

besoins d’emplois de l’économie et la qualification de cette population active.  

Ainsi de ce bilan emploi-formation, cinq recommandations majeures sont à retenir : 

 

- Premièrement, la forte corrélation entre l’évolution de l’emploi et la pauvreté observée au 

cours de la période précédente nécessite que les actions de promotion de l’emploi dans le 

cadre de la mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté soient désormais 

renforcées davantage. Pour ce faire, il importe que dans le cadre de la révision du CSLP et 

de la Stratégie de la croissance accélérée et du développement durable, d’accorder plus 

d’attention à la promotion de l’emploi en générale et spécifiquement à la lutte contre le 

chômage des jeunes et femmes en milieu urbain, et le sous-emploi notamment dans les 

régions qui enregistrent des taux très élevés.   

 

- Deuxièmement, il est apparu dans les analyses que la formation technique et professionnelle 

des actifs est très déterminante pour accéder à l’emploi de qualité. Ainsi, l’offre de 

formation professionnelle devra davantage s’adapter aux besoins de l’économie nationale 

afin d’améliorer notamment l’employabilité des jeunes et des femmes et la productivité de la 

main-d’œuvre en général afin de réduire le chômage et le sous-emploi. 

 

- Troisièmement, le succès de la politique nationale de l’emploi va dépendre du degré 

d’intégration des objectifs d’emplois dans les politiques sectorielles notamment des secteurs 
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économiques clés tels que le secteur agricole, compte tenu de la structure et la dynamique 

des systèmes productifs observés dans cette analyse. De ce fait, il est indispensable que tous 

les acteurs concernés se mobilisent pour assurer une meilleure prise en compte des objectifs 

d’emplois dans les politiques et programmes sectoriels de développement économique et 

social. 

 

-   Quatrièmement, des efforts ont été consentis au cours des dernières années par l’Etat dans 

le cadre de la promotion de l’emploi avec la création d’un Ministère en charge de l’emploi et 

de différents instruments de promotion de l’emploi et de la formation professionnelle. 

Cependant, ces efforts restent insuffisants au regard de la faible part des dépenses publiques 

consacrées à la promotion de l’emploi (0,6) en 2007. Alors, il est nécessaire de mobiliser 

davantage de moyens financiers en faveur de la mise en œuvre de la PNE. 

 

- Cinquièmement, les actions de mise en œuvre du Plan d’action du Sommet extraordinaire de 

l’Union africaine sur l’emploi et la pauvreté doivent être davantage renforcées surtout en 

relation avec les autres pays membres. Pour ce faire, le cadre institutionnel de suivi et 

évaluation dudit plan d’action doit être mis en place pour une mise en œuvre efficace.     

 



 77 

Bibliographie 
 

BANQUE MONDIALE, 2006. Burkina Faso : une évaluation du climat des investissements. Banque mondiale. 

Ouagadougou. Burkina Faso.  

 

BCEAO 2008. Rapport mensuel sur la commercialisation des produits agricoles locaux à fin avril 2008. 

Ouagadougou, mai 2008 

 

BIT. 2008a. Manuel de formation sur le bilan emploi-formation. Département de la politique de l’emploi, 

Genève, juin 2008. 

 

BIT 2008b. Politiques du marché du travail au Burkina Faso. Ouagadougou, Burkina Faso.  

 

DGPER 2006-2009 : Enquête permanente agricole, Direction générale de la promotion de l’économie rurale. 

Ministère de l’Agriculture de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques, Ouagadougou. Burkina 

Faso. 

 
INSD. 1998. Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages (EPCVM), 1998. Institut National de 

la Statistique et de la Démographie. Ouagadougou ; Burkina Faso. 
 

INSD, 2003a. Emploi, chômage et les conditions dôactivit® dans lôagglom®ration de Ouagadougou. Institut 

national de la statistique et de la démographie, Ouagadougou, Burkina Faso. 
 

INSD. 2003b. Le secteur informel dans lôagglom®ration de Ouagadougou : performances, insertion, 

perspectives. Premiers r®sultats de la phase 2 de lôenqu°te 1-2-3. Institut National de la Statistique et 

de la Démographie. Ouagadougou ; Burkina Faso. 
 

INSD. 2003c. Rapport dôanalyse de lôenqu°te d®mographique et de sant®, 2003. Institut National de la 

Statistique et de la Démographie. Ouagadougou ; Burkina Faso. 
 

INSD. 2003d. Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages (EPCVM), 2003. Institut National de 

la Statistique et de la Démographie. Ouagadougou, Burkina Faso. 
 

INSD. 2005. Analyse des r®sultats de lôenquête annuelle sur les conditions de vie des ménages en 2005. 

Institut National de la Statistique et de la Démographie. Ouagadougou, Burkina Faso. 
 

INSD. 2006a. Les comptes économiques de la nation. Institut National de la Statistique et de la Démographie. 

Ouagadougou, Burkina Faso. 
 

INSD. 2006b. Recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat (RGPH) 2006.  Institut National de la 

Statistique et de la Démographie. Ouagadougou, Burkina Faso. 

 

INSD. 2006. Enquête nationale sur le travail des enfants au Burkina Faso. Institut National de la Statistique 

et de la Démographie. Ouagadougou, Burkina Faso. 

 

INSD. 2007. Analyse des r®sultats de lôenqu°te annuelle sur les conditions de vie des m®nages en 2007. 

Institut National de la Statistique et de la Démographie. Ouagadougou ; Burkina Faso. 

 
INSD. 2008. Sixième recensement industriel et commercial 2008. Institut National de la Statistique et de la 

Démographie. Ouagadougou ; Burkina Faso. 

 
MEF, 2004 : Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), Ouagadougou, Burkina Faso 

 

MJE 2008, Politique nationale de lôemploi (PNE). Ouagadougou, Burkina Faso. 

 



 78 

ONEF, 2005-2008. Etudes nationale et r®gionales sur les cr®neaux porteurs dôemplois au Burkina Faso. 

Observatoire de l’emploi et de la formation professionnelle. Ouagadougou, Burkina Faso. 
 

ONEF, 2007. Rapport sur lôemploi au Burkina Faso en 2006. Observatoire national de l’emploi et de la 

formation professionnelle, Ouagadougou, Burkina Faso.  
 

ONEF, 2005, 2007, 2008. Enquêtes sur les centres et ®tablissements dôenseignement technique et de 

formation professionnelle. Observatoire national de l’emploi et de la formation professionnelle, 

Ouagadougou, Burkina Faso. 
 

ONEF, 2008. Enquête nationale sur lôemploi et la formation professionnelle (ENEF). Observatoire national 

de l’emploi et de la formation professionnelle, Ouagadougou, Burkina Faso. 
 

ONEF, 2005b. Recueil de donn®es statistiques sur lôemploi au Burkina Faso. Observatoire national de 

l’emploi et de la formation professionnelle, Ouagadougou, Burkina Faso. 
 

PONTY, N. 2006. Commerce international et développement : r¯gle et enjeux pour lôAfrique. Document de 

Travail n°131 ; Centre d’économie du développement, Institut fédératif de recherche sur les 

dynamiques économiques, Université Montesquieu Bordeaux IV, Pessac, France. 

 

Union Africaine 2004. D®claration sur lôemploi et la lutte contre la pauvret®. Ouagadougou, Burkina Faso, 

Septembre 2004. 

 

Union Africaine 2004. Plan dôaction sur lôemploi et la lutte contre la pauvret®. Ouagadougou, Burkina Faso, 

Septembre 2004. 

 

 


